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Avant-propos 


Ce  texte  est  le  troisième  document  de  travail  que  nous 
publions  sur  les  principes  généraux  du  droit  pénal.  Le  premier  de 
ces  documents,  La  notion  de  blâme,  s'interroge  sur  le  type  d'état 
d'esprit  qui  devrait  sous-tendre  la  responsabilité  pénale.  Le  second, 
Les  confins  du  droit  pénal,  pose  le  problème  des  limites  d'applica- 
tion du  droit  pénal.  Le  présent  document  reprend  ces  questions  en 
y  ajoutant  une  nouvelle  dimension,  celle  de  la  conduite  collective. 
Il  part  du  principe  généralement  reconnu  dans  la  plupart  des  traités 
modernes  de  sociologie,  de  science  économique  et  de  science  poli- 
tique, à  l'effet  qu'il  y  a  risque  de  conflit  entre  les  intérêts  spéci- 
fiques du  groupe,  les  intérêts  plus  généraux  de  la  société  dans 
laquelle  il  évolue  et  les  intérêts  particuliers  de  ceux  qui  composent 
cette  société.  Nous  examinons  dans  ce  document  la  place  du  droit 
pénal  face  au  conflit  qui  oppose  ces  divers  intérêts,  en  mettant 
l'accent  sur  la  responsabilité  ou  responsabilité  du  groupe  ou  pour 
reprendre  l'appellation  traditionnelle,  sur  la  responsabilité  pénale 
des  compagnies. 

En  choisissant  le  droit  pénal  comme  point  de  départ  d'une 
incursion  dans  la  conduite  des  groupes  ou  conduite  collective, 
nous  avons  pris  jusqu'à  un  certain  point  une  décision  arbitraire. 
Nous  aurions  pu  tout  aussi  bien,  et  cela  eût  été  plus  facile,  aborder 
le  problème  sous  l'angle  de  la  réglementation  administrative  ou  de 
la  responsabilité  civile.  Comme  nous  le  soulignons  dans  ce  docu- 
ment, le  défi  que  présente  l'instauration  d'un  contrôle  juridique 
sur  le  comportement  collectif  provient  de  la  nécessité  de  fondre  des 
approches  de  divers  ordres  en  un  ensemble  législatif  qui  encoura- 
gera les  décisionnaires  à  prendre  leurs  responsabilités.  L'impor- 
tance que  nous  attachons  à  la  modération  dans  le  recours  au  droit 
pénal  nous  incite  inévitablement  à  mettre  l'accent  sur  des  façons 
non  pénales  d'atteindre  cet  objectif. 


IX 


Si  nous  avons  choisi  cette  perspective  particulière,  c'est  sur- 
tout parce  qu'elle  nous  donnait  l'occasion  d'approfondir  la  nature 
et  l'objet  du  droit  pénal.  Dans  La  notion  de  blâme,  nous  avons 
limité  notre  étude  à  la  délinquance  des  personnes  physiques;  or  en 
réalité  un  grand  nombre  d'infractions  de  responsabilité  stricte  vise 
davantage  les  compagnies  que  les  individus.  Nos  documents  de 
travail  sur  la  détermination  de  la  peine  et  le  prononcé  de  la  sen- 
tence portent  surtout  sur  l'application  des  sanctions  pénales  aux 
personnes  physiques,  en  dépit  du  fait  que  le  droit  pénal  actuel  per- 
mette de  prononcer  des  sanctions  à  l'égard  des  compagnies.  Aussi 
nous  sommes-nous  sentis  obligés  de  nous  interroger  sur  le  rôle  que 
devrait  jouer  le  droit  pénal  dans  le  contrôle  des  activités  collectives 
et  sur  les  problèmes  que  soulève  l'utilisation  d'un  tel  instrument 
dans  la  poursuite  de  cet  objectif.  Nous  avons  pris  la  compagnie 
pour  cible,  mais  nous  ne  restreindrons  pas  la  discussion  au  pro- 
blème particulier  de  la  responsabilité  des  compagnies. 

Le  document  adopte  surtout  une  approche  théorique.  Il  faut 
déplorer  à  nouveau  la  rareté  des  données  empiriques  utiles  qui 
existent  sur  les  activités  criminelles  des  compagnies.  Les  con- 
naissances que  nous  possédons  et  qui  ont  un  fondement  empirique 
sont  le  fruit  de  consultations  auprès  d'administrateurs  gouverne- 
mentaux, de  procureurs  de  la  Couronne,  d'enquêteurs  de  police, 
de  membres  du  barreau  et  de  corps  intermédiaires  préoccupés  par 
ces  questions.  Nous  nous  sommes  servis  de  deux  documents  de 
soutien  rédigés  à  cette  fin.  «The  Criminal  Liability  of  Corpora- 
tions and  Other  Groups»,  de  Leonard  H.  Leigh,  et  «Vicarious 
Liability  for  Crime»,  de  Brian  Hogan.  Nous  tenons  également  à 
souligner  la  collaboration  très  précieuse  de  Philip  Anisman,  direc- 
teur de  la  recherche  sur  les  corporations  au  ministère  de  la  Con- 
sommation et  des  Corporations. 

Nous  nous  rendons  comptée  que  le  présent  document  de  tra- 
vail n'est  que  le  point  de  départ  de  ce  qui  doit  devenir  une  discus- 
sion continue  relative  aux  moyens  d'appliquer  aux  compagnies  et 
aux  autres  groupes  qui  opèrent  au  sein  de  notre  société,  des  mesures 
grâce  auxquelles  les  actes  de  leurs  décisionnaires  tiendront  compte 
de  considérations  d'intérêt  public.  Nous  invitons  nos  lecteurs  à 
réfléchir  sur  ces  questions  et  à  faire  connaître  leurs  opinions,  idées 
et  suggestions  à  la  Commission. 


Introduction 


Dans  les  trente  années  qui  ont  suivi  la  deuxième  guerre  mon- 
diale, les  compagnies  ont  occupé  une  place  grandissante  dans  notre 
société.  La  production  des  biens  et  leur  commercialisation  n'au- 
raient pu  atteindre  les  hauts  niveaux  qu'elles  ont  atteints  sans 
l'action  des  compagnies;  aussi  en  sommes-nous  venus  à  considérer 
celles-ci  comme  le  cœur  de  notre  système  économique.  A  bien  y 
penser,  leur  influence  intervient  constamment  dans  notre  vie  quoti- 
dienne: nous  leur  achetons  des  biens  de  consommation;  nous  habi- 
tons les  maisons  qu'elles  construisent;  nous  respirons  l'air  et  buvons 
l'eau  qu'elles  ont  pollués;  elles  nous  fournissent  une  bonne  part 
de  nos  divertissements;  enfin,  nombreux  sont  ceux  qui  travaillent 
pour  elles  ou  détiennent  de  leurs  actions.  Les  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales,  les  banques,  les  compagnies  d'assurance 
prennent  des  décisions  qui  influent  sur  le  développement  de  la 
société,  sur  les  produits  mis  à  la  disposition  du  public,  sur  la  façon 
dont  les  gens  sont  employés,  sur  les  logements  dans  lesquels  ils 
demeureront,  sur  la  répartition  de  la  richesse  collective  et  sur  la 
qualité  de  l'environnement. 

Ce  serait  toutefois  présenter  une  vision  déformée  des  compa- 
gnies que  de  leur  attribuer  un  tel  pouvoir.  Il  est  important  de 
souligner  que  la  compagnie  est  avant  tout  composée  d'individus, 
et  que  sa  pertinence  au  plan  juridique  provient  du  fait  qu'elle 
constitue  un  mode  d'organisation  grâce  auquel  des  individus  peu- 
vent prendre  des  décisions  qui  ont  ces  diverses  répercussions  pour 
l'ensemble  de  la  société.  Ainsi  la  personnalité  morale  qui  s'attache 
à  la  compagnie  permet  à  ceux  qui  la  forment  de  transiger  avec  des 


tiers  en  tant  qu'entité  collective,  et  d'exercer  collectivement  bon 
nombre  des  pouvoirs  d'une  personne  physique,  dont  celui  de  possé- 
der des  biens,  de  passer  des  contrats,  d'ester  en  justice,  etc.  .  .  La 
limitation  de  la  responsabilité  civile  qui  caractérise  les  compagnies 
permet  d'y  investir  des  fonds  sans  risque  de  responsabilité  financière 
illimitée  en  cas  d'échecs.  Cette  particularité  a  ouvert  aux  corpora- 
tions de  grandes  possibilités  d'investissement  et,  en  conséquence, 
encouragé  leur  développement. 

En  tant  que  mode  d'organisation,  la  compagnie  s'est  avérée 
d'une  grande  souplesse.  Elle  sert  à  toutes  sortes  de  fins,  qu'il  s'agisse 
d'une  entreprise  commerciale  petite  ou  grande,  d'une  œuvre  de 
charité,  d'un  club  récréatif  ou  d'une  institution  financière.  EUe 
est  de  dimensions  fort  variées,  elle  va  du  petit  magasin  du  coin  qui 
s'est  peut-être  incorporé  pour  des  raisons  fiscales,  jusqu'aux  grandes 
sociétés  multinationales  créées  pour  tirer  profit  dans  différents  pays 
de  conditions  avantageuses  au  niveau  de  la  main-d'œuvre,  du 
marché,  de  la  situation  financière  ou  du  régime  fiscal. 

Naturellement,  la  structure  varie  d'une  compagnie  à  l'autre, 
compte  tenu  de  ses  objectifs,  de  son  importance  et  de  la  nature  de 
ses  activités.  Certaines  sont  dites  «publiques»,  c'est-à-dire  que  la 
propriété  en  est  répartie  entre  plusieurs  personnes  et  que  le  public 
peut  acheter  de  ses  actions.  D'autres  sont  dites  «privées»,  ce  qui 
signifie  que  la  propriété  est  concentrée  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  d'actionnaires  et  qu'elle  est  fermée  au  public.  Les  systèmes 
de  gestion  varient  également;  certains  centralisent  l'autorité  alors 
que  d'autres  la  décentralisent. 

Bien  qu'il  soit  essentiel  de  reconnaître  son  importance  en  tant 
que  mode  d'organisation,  nous  envisageons  la  compagnie  sous  un 
angle  différent  lorsque  nous  parlons  de  l'influence  qu'elle  exerce 
dans  la  société.  Notre  intérêt  ne  découle  pas  tellement  de  la  struc- 
ture juridique  particulière  dont  on  se  sert  pour  atteindre  un  objectif. 
Il  tient  plutôt  au  fait  qu'en  temps  normal,  le  fonctionnement  de  la 
compagnie  suppose  un  processus  collectif,  lequel  est  parfois  simple 
et  parfois  fort  complexe.  Il  n'y  a  pas  seulement  des  actionnaires 
qu'on  pourrait  considérer  au  plan  juridique  comme  constituant  la 
compagnie;  il  y  a  aussi  ceux  qui  occupent  des  emplois  essentiels 
et,  par  conséquent,  en  assurent  la  direction,  soit  comme  administra- 
teurs, soit  comme  gestionnaires.  De  plus,  la  compagnie  comprend 
des  employés:    ceux-ci,   grâce   à  leurs   compétences   techniques, 


mettent  ses  politiques  à  exécution.  La  plupart  des  compagnies 
fonctionnent  donc  grâce  aux  efforts  conjugés  de  nombreuses  per- 
sonnes remplissant  divers  rôles. 

Notre  décision  d'étudier  le  problème  posé  par  les  corporations 
est  en  fait  le  reflet  de  l'intérêt  plus  général  que  nous  portons  à 
l'impact  qu'ont  les  «groupes»  dont  l'activité  coUective  permet 
d'exercer  le  pouvoir  de  façon  anonyme,  souvent  en  l'absence  de 
tout  sentiment  et  de  tout  sens  des  responsabilités.  Nous  nous  pré- 
occupons de  ce  qui  arrive  aux  individus  à  l'intérieur  de  ces  «en- 
sembles», et  de  la  manière  dont  les  pressions  exercées  sur  eux  par 
les  groupes  et  les  sous-groupes  en  vue  de  les  inciter  à  se  conformer 
à  certains  modèles  de  comportements,  peuvent  atténuer  la  respon- 
sabilité qu'ils  ressentent  pour  avoir  contribué  à  la  réalisation  de 
résultats  socialement  préjudiciables  causés  par  l'action  du  groupe. 
Nous  désirons  nous  pencher  sur  la  question  de  savoir  comment 
sont  prises  les  décisions  collectives  et  qui  y  contribue.  Cependant, 
notre  principale  inquiétude  découle  du  fait  qu'il  est  possible  de 
faire  valoir  des  valeurs  et  des  intérêts  par  l'intermédiaire  de  groupes 
puissants,  au  détriment  des  valeurs  et  des  intérêts  partagés  par  des 
groupes  et  des  individus  moins  puissants. 

Bien  que  les  objectifs  de  plusieurs  de  nos  compagnies,  soit 
le  profit  et  la  croissance,  suscitent  des  progrès  importants  dans  les 
techniques  de  production  et  de  commerciaUsation,  et  que  le  con- 
sommateur canadien  en  retire  des  avantages  indéniables,  il  ne  faut 
cependant  pas  oubUer  que  les  décisions  ayant  mené  à  cette  évolu- 
tion technologique  ont  aussi  eu  des  répercussions  néfastes.  Parfois 
elles  font  sentir  leurs  effets  auprès  de  la  société  dans  son  ensemble; 
on  n'a  qu'à  penser  à  l'épuisement  des  ressources  et  à  la  pollution 
de  l'environnement.  Parfois  elles  affectent  directement  des  indi- 
vidus; c'est  le  cas  des  préjudices  causés  par  des  normes  de  produc- 
tion et  de  mise  en  marché  inadéquates.  Le  fait  que  plusieurs 
compagnies  viennent  en  contact  avec  quantité  de  gens,  accroît 
d'autant  le  risque  qu'une  forme  quelconque  de  préjudice  découle 
de  leurs  opérations.  Un  constructeur  d'automobiles  qui  n'adopte 
pas  les  normes  de  sécurité  prescrites  peut  causer  un  tort  irrépa- 
rable, n  en  est  de  même  d'une  usine  située  en  bordure  d'une  grande 
voie  navigable. 

La  société  dans  son  ensemble  doit  prendre  ses  responsabilités 
face  aux  effets  nuisibles  occasionnés  par  les  agissements  des  com- 


pagnies.  Elle  doit  dédommager  ceux  qui  subissent  un  préjudice  en 
raison  de  certaines  de  leurs  activités;  elle  doit  mettre  fin  à  d'autres 
de  leurs  actes  lorsqu'à  la  longue,  ceux-ci  risquent  de  s'avérer  dom- 
mageables à  trop  de  gens  ou  d'occasionner  à  la  population  des 
pertes  d'ordre  plus  général;  elle  doit  enfin  créer  à  l'intérieur  des 
compagnies  un  climat  de  respect  envers  les  intérêts  de  ceux  qui  ne 
font  pas  partie  de  leur  monde. 

De  plus  en  plus,  au  fil  des  années,  on  a  senti  la  nécessité  d'exer- 
cer certains  contrôles  sur  le  fonctionnement  des  compagnies,  et  de 
mettre  au  point  des  politiques  visant  à  harmoniser  leurs  intérêts 
particuliers  et  l'intérêt  public.  A  cette  fin,  il  faut  créer  un  cadre 
juridique  pour  contribuer  à  la  réalisation  de  ces  politiques.  Nous 
n'avons  pas  l'intention,  dans  ce  document  de  travail,  d'examiner 
des  problèmes  de  fond  qui  touchent  au  contrôle  de  l'activité  des 
compagnies,  tels  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  convient 
d'empêcher  les  fusions  et  l'établissement  de  monopoles,  ou  encore 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  devrait  empêcher  les 
compa<5nies  de  polluer  l'environnement  en  cours  de  production. 
Nous  tenterons  cependant  d'analyser  le  rôle  joué  par  un  moyen 
traditionnel  de  contrôle  juridique,  en  l'occurrence  le  droit  pénal, 
dans  la  mise  à  exécution  de  politiques  sociales  visant  à  régler  ce 
genre  de  problèmes.  Nous  espérons,  en  ce  faisant,  atteindre  un 
objectif  ayant  plus  d'envergure  que  le  simple  énoncé  de  recomman- 
dations en  vue  de  l'imposition  d'une  responsabiUté  pénale  à  la 
compagnie  et  à  ceux  qui  évoluent  en  son  sein.  Nous  souhaitons 
donner  à  tout  le  moins  un  aperçu  des  difficultés  que  comporte 
l'application  des  concepts  de  responsabilité  pénale  aux  situations 
de  «groupe»  en  général,  et  des  limitations  du  droit  pénal  comme 
moyen  d'injecter  un  sens  élevé  des  responsabilités  au  sein  des  com- 
pagnies et  des  autres  groupes. 

Nous  commencerons  par  une  brève  étude  du  droit  actuel  de 
la  responsabilité  pénale  eu  égard  à  l'activité  des  compagnies,  pour 
ensuite  discuter  de  certaines  questions  de  politique  générale  que 
soulève  le  recours  au  droit  pénal  relativement  à  la  conduite  de  ces 
personnes  morales. 


La  responsabilité  pénale  des 
compagnies— le  droit  actuel 


De  moins  en  moins  les  compagnies  échappent  à  rapplication 
du  droit  pénal.  Leurs  activités  étant  soumises  à  une  abondante 
réglementation,  il  existe  une  multitude  d'infractions  pénales  qui 
limitent  leur  marge  de  manœuvre.  Ces  dispositions  restreignent 
leur  capacité  d'obtenir  des  capitaux,  régissent  leurs  modes  de  pro- 
duction, contrôlent  le  fonctionnement  de  leurs  usines,  veillent  à 
assurer  la  qualité  de  leurs  produits,  restreignent  la  publicité  qu'ils 
peuvent  faire  à  leur  sujet  et  limitent  leur  liberté  d'action  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  commun  de  leurs  ressources  et  la  formation 
de  cartels. 

Même  si  la  plupart  des  ces  dispositions  ne  figurent  pas  au 
Code  criminel,  le  droit  pénal  traditionnel  ne  s'applique  pas  moins 
aux  compagnies.  Nous  en  sommes  venus  à  savoir  comment  des 
fraudes  et  des  vols  peuvent  se  commettre  à  l'intérieur  de  leurs 
cadres,  et  quelles  conséquences  ils  peuvent  avoir  pour  les  consom- 
mateurs, les  gouvernements,  d'autres  entreprises  et  organismes 
divers.  Même  les  infractions  qu'on  associe  d'ordinaire  à  un  com- 
portement personnel,  conmie  celles  qui  touchent  à  la  violence,  au 
détournement  de  biens,  à  la  corruption  et  à  l'intimidation,  peuvent 
relever  de  l'action  de  la  compagnie.  Ainsi  la  corruption,  l'intimida- 
tion et  la  violence  qui  sont  censées  affliger  certains  secteurs  de  la 
construction,  illustrent  la  façon  dont  la  criminalité  traditionnelle 
peut  se  manifester  au  cours  de  conflits  mettant  aux  prises  les  com- 
pagnies et  les  syndicats  pour  mener  au  gaspillage  des  ressources,  à 
la  hausse  des  coûts,  au  déclin  des  normes  de  construction  et  à  la 
détérioration  du  cHmat  social.  Bien  que  la  gamme  des  infractions 


possibles  soit  plus  restreinte  dans  le  cas  des  compagnies  que  dans 
le  cas  des  individus,  le  Code  criminel  n'en  fournit  pas  moins  des 
standards  qui  permettent  de  mesurer  la  conduite  d'une  compagnie. 
Il  est  donc  important  de  voir  de  quelle  façon,  à  l'heure  pré- 
sente, le  droit  pénal  impose  la  responsabilité  qui  découle  des  ac- 
tivités criminelles  adoptées  par  les  compagnies  dans  le  cours  de 
leurs  opérations.  Un  bref  survol  du  droit  actuel  permettra  de  cons- 
tater que  celui-ci  fournit  une  base  applicable  à  la  compagnie  elle- 
même  et  à  ceux  qui  en  font  partie. 


La  responsabilité  de  Vindividu 

Il  est  possible  d'imputer  à  un  individu  la  responsabilité  des 
activités  de  la  compagnie  par  le  biais  de  deux  approches  connexes. 
Premièrement,  grâce  à  la  doctrine  pénale  qui  considère  responsa- 
bles non  seulement  celui  qui  commet  un  acte  criminel,  mais  aussi 
celui  qui  l'aide  beaucoup,  le  conseille  ou  conspire  avec  lui  pour 
commettre  cette  infraction.  C'est  à  partir  de  cette  doctrine  que  des 
accusations  pénales  traditionnelles  de  fraude,  de  vols,  de  violence 
et  d'intimidation  peuvent  être  portées  contre  des  individus  qui  ont 
eu  un  comportement  criminel  dans  l'exercice  des  activités  de  la 
compagnie. 

Deuxièmement,  la  responsabilité  individuelle  ressort  de  dis- 
positions législatives  selon  lesquelles  les  dirigeants,  administra- 
teurs et  représentants  de  la  compagnie  sont  tenus  responsables  des 
infractions  commises  par  cette  dernière.  Ces  dispositions  concernent 
souvent  des  infractions  décrites  par  la  loi  en  des  termes  qui,  dans 
le  contexte  opérationnel  d'une  compagnie,  les  rendent  plus  appli- 
cables à  celle-ci  qu'à  un  individu;  par  exemple,  lorsque  le  législa- 
teur déclare  que  «nul  manufacturier  ne  doit»,  «nul  détaillant  ne 
doit»,  «nul  importateur  ne  doit»,  il  est  clair  que  la  responsabilité 
première  des  infractions  incombe  à  la  compagnie  et  non  à  ses 
employés  ou  agents.  Ces  dispositions  particulières  varient  quelque 
peu  d'une  loi  à  l'autre.  Certaines  exigent  la  preuve  de  la  faute  du 
prévenu,  d'autres  partent  d'une  présomption  de  culpabilité  et  ren- 
versent le  fardeau  de  la  preuve,  en  invitant  l'accusé  à  prouver  qu'il 


n'était  pas  en  faute  ou  qu'il  a  exercé  une  diligence  raisonnable; 
d'autres  semblent  à  toutes  fins  utiles  éliminer  entièrement  la  faute 
dans  certaines  circonstances.  Elles  dépendent  en  grande  partie  de 
la  preuve  de  la  «criminalité»  de  la  compagnie,  bien  que  la  con- 
damnation proprement  dite  de  celle-ci  ne  soit  habituellement  pas 
nécessaire.  Quoique  la  plupart  de  ces  dispositions  soient  rarement 
utilisées,  elles  expriment  la  responsabilité  potentielle  des  individus 
qui  prennent  part  aux  activités  criminelles  de  la  compagnie. 


La  responsabilité  de  la  compagnie 

Dans  le  passé,  on  ne  considérait  pas  les  compagnies  comme 
de  véritables  sujets  de  droit  pénal.  Il  y  avait  plusieurs  raisons  à 
cela.  Étant  donné  qu'elles  ne  peuvent  ni  penser  ni  agir  d'elles- 
mêmes,  on  croyait  qu'il  était  impossible  de  les  tenir  criminellement 
responsables.  De  leur  côté,  les  tribunaux  n'étaient  pas  prêts  à  leur 
attribuer  une  responsabilité,  vu  que  le  droit  pénal  regardait  d'un 
œil  défavorable  l'imposition  de  la  responsabilité  pénale  pour  un 
acte  commis  par  autrui.  En  outre,  on  pensait  que  la  corporation 
outrepasserait  sa  capacité  d'agir  en  commettant  un  crime.  On 
percevait  aussi  des  dijfficultés  dans  l'adaptation  des  procédures 
pénales  lorsque  l'accusée  était  une  compagnie. 

Toutefois,  depuis  le  siècle  dernier,  les  attitudes  ont  graduelle- 
ment changé.  Les  tribunaux  ont  d'abord  reconnu  que  les  compa- 
gnies devaient  être  tenues  responsables  des  crimes  d'omission  lors- 
que le  Parlement  leur  avait  imposé  certaines  obligations  dont  elles 
ne  s'étaient  pas  acquittées.  D'autres  exceptions  ont  vu  le  jour  qui 
firent  de  la  nuisance,  de  la  négligence  criminelle,  du  libelle  difïam- 
matoire  et  d'outrage  au  tribunal  des  actes  entraînant  la  responsa- 
bilité pénale.  De  plus,  les  tribunaux  ont  commencé  à  accepter  l'idée 
qu'en  sa  qualité  d'employeur,  la  compagnie  doit,  à  l'instar  de  tout 
autre  employeur,  être  tenue  responsable  de  certains  actes  de  ses 
employés. 

Vers  1941,  il  est  devenu  évident  qu'une  compagnie  pouvait 
se  voir  imposer  la  responsabilité  pénale  à  titre  de  «personne»  pour 
une  infraction  exigeant  un  comportement  actif.  Cette  nouvelle 
attitude  n'était  pas  surprenante  car,  dès  1906,  le  Parlement  avait 


identifié  une  compagnie  à  une  «personne»  au  sens  du  Code  crimi- 
nel, sans  donner  aucune  indication  que  la  responsabilité  devait 
être  limitée  à  une  classe  particulière  d'infractions  criminelles. 

En  droit  actuel,  la  responsabilité  des  compagnies  repose  donc 
sur  deux  fondements  principaux.  Le  premier  s'enracine  dans  la 
doctrine  de  la  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui;  celle-ci  incombe 
à  la  compagnie  en  raison  des  actes  commis  par  ses  employés  et 
ses  représentants.  Le  Parlement  a  adopté  de  nombreuses  disposi- 
tions qui  portent  sur  ce  genre  de  responsabilité.  Habituellement, 
elle  est  associée  aux  termes  «infraction  réglementaire»,  «dispo- 
sition pénale»,  «infraction  de  bien-être  public»,  et  «infraction  quasi 
pénale».  Les  avocats,  les  juges  et  les  administrateurs  emploient 
l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions  pour  distinguer  certaines  infrac- 
tions de  celles  qu'on  classe  généralement  dans  la  catégorie  des 
crimes  plus  traditionnels.  De  plus,  la  responsabilité  stricte,  c'est-à- 
dire  l'élimination  de  la  notion  de  faute,  va  généralement  de  pair 
avec  la  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui. 

Le  deuxième  fondement  de  la  responsabilité  veut  que  la  com- 
pagnie elle-même  soit  considérée  comme  le  délinquant  même  si 
pour  ce  faire,  on  doive  lui  imputer  la  conduite  de  l'un  de  ses 
membres.  C'est  là  le  fondement  habituel  de  la  responsabilité  pour 
les  infractions  visées  par  le  Code  criminel,  de  même  que  pour  les 
infractions  pénales  crées  par  des  lois  autres  que  le  Code  criminel 
et  qui  exigent  la  preuve  d'une  faute.  La  faute  est  attribuée  à  la 
compagnie  par  l'identification  de  cette  dernière  avec  le  détenteur 
d'une  fonction  qui  confère  à  celui-ci  une  certaine  forme  de  con- 
trôle sur  le  processus  de  décision  à  l'intérieur  de  la  compagnie. 
Le  tribunal  cherchera  les  éléments  constitutifs  de  la  faute  chez 
un  responsable  de  l'administration,  par  exemple,  et  il  assimilera  le 
processus  mental  de  ce  dernier  à  celui  de  la  compagnie.  Les  tribu- 
naux font  preuve  de  souplesse  dans  la  détermination  de  la  capacité 
des  différentes  catégories  qui  composent  le  personnel  de  gestion  à 
représenter  la  compagnie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  trouver  la  culpa- 
bilité dans  le  conseil  d'administration  lui-même  pour  aboutir  à  une 
condamnation.  Si  le  contrôle  est  laissé  au  directeur  général,  sa 
culpabilité  sera  suffisante  en  temps  normal.  Par  contre,  si  le  pouvoir 
est  décentralisé  et  qu'il  est  délégué  à  plusieurs  cadres  administratifs, 
il  est  possible  qu'on  impute  la  faute  de  l'un  d'entre  eux  à  la 
compagnie. 


La  portée  de  V étude 

Cette  brève  vue  d'ensemble  du  droit  nous  fournit  donc  un 
point  de  départ  pour  examiner  l'application  possible  du  droit 
pénal  à  des  opérations  qui  entrent  dans  des  structures  socio- 
économiques  complexes.  Au  cours  de  cette  étude,  nous  soulèverons 
un  certain  nombre  de  questions.  Sur  quelle  base  peut-on  légitime- 
ment rendre  responsables  des  individus  qui  contribuent  à  un  pré- 
judice de  nature  criminelle  par  leur  participation  aux  activités  de 
la  compagnie?  Et  inversement,  dans  quelle  mesure  la  compagnie 
peut-elle  être  pénalement  responsable  de  conduites  qui  peuvent 
être  imputées  à  des  individus  qui  travaillent  pour  elle?  Que  signifie 
le  concept  de  «faute»  dans  l'évaluation  de  la  responsabilité  pénale 
collective  d'un  groupe?  Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  nous 
devons  tenter  de  répondre  en  élaborant  un  fondement  théorique  à 
la  responsabilité  pénale  telle  qu'elle  existe  dans  un  contexte  par- 
ticulier comme  celui  d'une  compagnie. 

On  doit  également  s'intéresser  au  problème  de  la  détermina- 
tion de  la  sanction  à  l'égard  de  la  personne  morale,  surtout  lors- 
qu'on impose  des  sanctions  collectives  à  des  délinquants  qui  sont 
des  compagnies.  Quelles  implications  le  prononcé  d'une  peine 
a-t-il  relativement  au  comportement  des  personnes  qui  œuvrent  à 
l'intérieur  des  cadres  de  la  compagnie,  et  à  la  collectivité  oii  celle-ci 
exerce  son  activité? 

En  dernier  lieu,  quels  résultats  pouvons-nous  atteindre  en 
utilisant  le  droit  pénal  pour  réagir  aux  comportements  que  secrète 
la  structure  propre  aux  compagnies,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ces 
grandes  entreprises  qui  présentent  une  organisation  très  complexe 
et  qui  ont  une  influence  considérable  sur  le  genre  de  société  qu'est 
la  nôtre?  Le  droit  pénal  est-il  en  mesure  d'aborder  des  problèmes 
de  cette  envergure?  Est-il  possible  de  le  mettre  à  exécution?  Peut- 
on  attendre  d'un  système  qui,  traditionnellement,  s'est  concentré 
sur  les  actes  isolés  des  individus,  qu'il  fournisse  une  réponse  vala- 
ble au  comportement  systématique  que  constitue  souvent  le  fait 
des  grandes  compagnies  où  les  activités  de  plusieurs  personnes 
créent  un  mode  de  conduite  menant  au  préjudice  que  nous  voulons 
écarter? 

Nous  abordons  ces  questions  dans  les  pages  qui  suivent. 


Le  crime  proprement  dit 
et  l'infraction  réglementaire 


Une  étude  portant  sur  la  responsabilité  pénale  ne  peut  ignorer 
les  grands  objectifs  du  droit  pénal,  et  nous  nous  reporterons  de 
temps  à  autre,  dans  ce  document  de  travail,  aux  buts  que  nous 
considérerons  importants  relativement  à  l'application  du  droit  pénal 
dans  notre  société.  Nous  avons  fait  une  distinction  dans  un  docu- 
ment de  travail  antérieur  intitulé  La  notion  de  blâme,  entre  le 
crime  proprement  dit  et  l'infraction  réglementaire  afin  de  concen- 
trer notre  étude  sur  les  buts  du  droit  pénal;  il  en  est  résulté  une 
proposition  visant  à  classifier  les  infractions  criminelles  en  ces 
termes.  En  effet  nous  avons  parlé,  dans  un  chapitre  précédent, 
d'une  distinction  pratique  que  fait  le  droit  pénal  actuel  entre  le 
crime  et  l'infraction  réglementaire. 

Nous  porterons  aussi  dans  ce  document  de  travail  une  atten- 
tion toute  particulière  à  cette  distinction,  car  elle  met  l'accent  sur 
l'importance  de  la  «faute»  pour  la  responsabilité  pénale,  de  même 
que  sur  des  problèmes  de  preuve,  sur  le  choix  des  sentences  et  des 
mesures  non  sentencielles  et,  en  général,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  responsabilité  collective  constitue  un  fondement  acceptable 
à  la  responsabilité  pénale  qui  s'attache  à  un  acte  posé  par  une 
compagnie.  Les  crimes  proprement  dits,  nous  l'avons  dit,  sont 
ceux  qui  mettent  en  cause  les  valeurs  fondamentales  de  notre 
société.  En  mettant  l'accent  sur  les  valeurs  considérées  comme  le 
fondement  de  notre  système  social,  le  droit  pénal  proprement  dit 
œuvre  en  faveur  d'une  société  dans  laquelle  elles  sont  respectées 
et  se  répercutent  dans  le  comportement  social.   Il  constitue  la 
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réaction  officielle  à  une  conduite  sociale  qui  affiche  un  irrespect 
des  valeurs,  et  il  est  lié  de  façon  inextricable  à  la  notion  de  «faute». 
Un  comportement  intentionnel  qui  porte  préjudice  aux  gens,  les 
dépossède  de  leurs  propriétés,  limite  leur  liberté  ou  les  expose  à 
des  intrusions  désagréables,  constitue  autant  d'exemples  d'atteintes 
à  des  valeurs  que  la  société  considère  suffisamment  importantes 
pour  accoler  à  ces  comportements  l'étiquette  «criminels»  et  la 
stigmatisation  qui  accompagne  le  recours  au  système  de  justice 
pénale. 

Le  droit  qui  régit  les  «infractions  réglementaires»  suppose  un 
objectif  quelque  peu  différent.  Il  ne  s'agit  pas  cette  fois  de  respecter 
des  valeurs,  mais  d'obtenir  des  résultats.  Bien  que  les  «valeurs» 
soient  nécessairement  à  la  base  de  toute  prescription  d'ordre  juri- 
dique, c'est  à  l'occasion  des  infractions  réglementaires  que  se  déve- 
loppe l'optique  suivant  laquelle  il  est  pratique  pour  la  protection 
de  la  société  et  l'utilisation  et  le  partage  ordonné  de  ses  ressources, 
que  les  gens  agissent  d'une  certaine  manière  dans  des  situations 
déterminées,  ou  qu'ils  adoptent  des  normes  de  prudence  données 
pour  éviter  le  risque  que  surviennent  certains  préjudices.  Le  but  est 
d'inciter  la  population  à  se  conformer  aux  règlements  pour  le  bien 
général  de  la  société. 

Du  fait  que  le  souci  premier  des  infractions  réglementaires 
n'est  pas  de  renforcer  les  valeurs  fondamentales,  la  notion  de  faute 
devient  moins  importante.  Bien  que  dans  certains  cas,  il  soit  consi- 
déré juste  d'imposer  une  responsabilité  uniquement  à  ceux  qui  ont 
eu  l'intention  d'enfreindre  une  règle,  on  considère  généralement 
acceptable  de  tenir  pour  responsables  ceux  qui  ont  été  négligents; 
c'est-à-dire  qui  n'ont  tout  simplement  pas  pris  les  mesures  adé- 
quates pour  s'assurer  qu'un  résultat  ou  un  risque  ne  se  produira  pas. 

Bien  qu'il  appartienne  au  Parlement  de  décider  que  les  valeurs 
sont  si  fondamentales  qu'elles  exigent  la  protection  du  droit  pénal 
proprement  dit,  nous  avons  suggéré  que  les  crimes  proprement  dits 
soient  clairement  identifiés  par  leur  inclusion  dans  le  Code  criminel. 
Il  se  peut  que  cela  nécessite  l'élimination  de  certaines  infractions 
qu'on  trouve  présentement  dans  le  Code  et,  réciproquement,  l'inclu- 
sion de  certaines  infractions  qui  se  trouvent  dans  d'autres  lois. 
Il  se  peut  aussi  que  cela  nécessite  l'établissement  dans  le  Code 
d'infractions  distinctes  pour  la  violation  intentionnelle  ou  incon- 
sidérée des  infractions  réglementaires,  ceci  afin  de  satisfaire  le 
besoin  de  faire  la  différence  entre  une  conduite  simplement  négli- 
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gente  et  une  autre  entachée  d'un  élément  de  faute.  La  vente  de 
viande  avariée  constitue  un  exemple  d'une  infraction  réglementaire 
qui  pourrait  devenir  un  crime  proprement  dit  lorsque  la  preuve 
démontre  une  faute  plus  grave  que  la  simple  négligence. 

Nous  nous  rendons  compte  qu'il  est  difficile  de  nous  attaquer 
dans  ce  document  à  un  système  de  classification  inexistant,  mais 
nous  croyons  qu'il  est  important  de  développer  notre  analyse  de  la 
responsabilité  pénale  pour  les  actes  collectifs  à  l'intérieur  du  cadre 
que  nous  suggérons  pour  notre  futur  Code  criminel.  En  prenant 
des  exemples,  nous  tenterons  de  nous  servir  de  crimes  bien  définis, 
tels  que  le  vol  et  la  fraude,  en  partant  du  principe  que  ceux-ci  tom- 
bent dans  la  classe  des  infractions  que  nous  appelons  crimes  pro- 
prement dits. 

Nous  devons  maintenant  examiner  la  façon  dont  les  deux 
approches,  celles  de  la  responsabilité  de  l'individu  et  de  la  com- 
pagnie, s'appliquent  au  crime  proprement  dit  et  à  l'infraction  régle- 
mentaire commise  par  l'intermédiaire  de  l'acte  collectif.  Nous  essaye- 
rons en  premier  lieu  de  développer  un  fondement  valable  pour 
chaque  approche,  en  prenant  en  considération  l'importance  tra- 
ditionnelle de  l'élément  de  faute  dans  le  droit  pénal.  De  là,  nous 
examinerons  l'interrelation  entre  les  deux  approches,  en  mettant 
un  accent  particulier  sur  une  question  de  très  grande  importance 
pour  cette  étude:  la  responsabilité  des  compagnies  a-t-elle  sa  place 
dans  notre  droit  pénal? 
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La  responsabilité  pénale  de  l'individu 
et  de  la  compagnie-rélément  de  faute 


La  responsabilité  de  Vindividu 

Lorsque  nous  parlons  de  la  responsabilité  de  l'individu, 
nous  parlons  de  celle  qui  incombe  à  une  personne  en  tant  que  par- 
ticipant à  un  acte  commis  par  un  groupe  ou  par  une  compagnie. 
C'est  la  responsabilité  qui  est  liée  à  une  relation  particulière  entre 
la  personne  et  la  compagnie;  elle  s'applique  aux  présidents  de  com- 
pagnies, aux  administrateurs,  aux  cadres  et  aux  employés  qui,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  ont  participé  à  une  action  interdite  par  une 
disposition  du  droit  pénal.  Nous  avons  déjà  souligné  que  notre 
droit  pénal  actuel  crée  une  responsabilité  pour  ceux  qui  font  partie 
de  ces  catégories,  mais  selon  nous  il  ne  reflète  ni  une  uniformité  au 
niveau  de  l'approche  ni  une  acceptation  des  principes  fondamen- 
taux. Il  ne  répond  pas  clairement  à  la  question:  la  faute  doit- 
elle  toujours  être  un  élément  essentiel  de  la  responsabilité? — ou  à 
la  question:  en  quoi  consiste  la  faute  dans  ces  situations? 

Le  point  de  vue  que  nous  avons  adopté,  dans  La  notion  de 
blâme,  relativement  à  la  nature  de  la  responsabilité  pénale  est  d'une 
importance  considérable  lorsque  nous  abordons  ces  questions. 
Nous  avons  déjà  accepté  comme  principe  général  que  la  responsa- 
bilité pénale  devrait  comprendre  un  certain  degré  de  faute,  soit 
par  intention,  soit  par  insouciance  (selon  la  connaissance  qu'a  le 
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délinquant  des  circonstances  dans  lesquelles  il  agit  ou  du  risque 
que  crée  sa  conduite,  soit  encore  par  négligence  (le  défaut  de  se 
conformer  à  des  normes  de  conduites  jugées  raisonnables). 

Vu  que  le  problème  des  compagnies  avait  été  exclu  de  cette 
étude,  nous  devons  maintenant  nous  demander  si  une  notion  par- 
ticulière de  «faute»  est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  individus 
qui  participent  à  des  activités  dans  le  cadre  de  la  compagnie  ou  du 
groupe.  Les  personnes  qui  travaillent  dans  des  compagnies  de- 
vraient-elles avoir  des  normes  de  responsabilité  pénale  plus  élevées 
que  les  personnes  étrangères  à  celles-ci?  Devraient-elles  avoir  des 
normes  moins  rigoureuses.  On  pourrait  invoquer  la  sensibilité  des 
gens  à  l'influence  des  pressions  exercées  par  le  groupe.  Les  gens 
peuvent  être  placés  dans  des  situations  difficiles  du  point  de  vue 
moral.  Toutefois,  ceci  est  vrai  pour  la  vie  en  général;  la  famille, 
le  milieu  et  les  pressions  économiques  font  qu'il  est  difficile  à  cer- 
taines occasions  de  se  conformer  aux  valeurs  sociales.  En  créant 
des  exemptions  par  lesquelles  certaines  personnes  se  verraient 
exonérées  de  toute  responsabilité  pour  des  choix  moraux,  on 
minerait  l'importance  de  normes  générales  permettant  de  mesurer 
leur  conduite  par  rapport  aux  valeurs  fondamentales  que  nous 
essayons  de  promouvoir  par  le  biais  du  droit  pénal. 

Ceux  qui  œuvrent  à  l'intérieur  d'un  groupe  devraient-ils  avoir 
un  niveau  de  responsabilité  plus  élevé?  Devrait-il  y  avoir  une 
responsabilité  pour  cause  de  simple  association  à  un  groupe,  ou 
pour  cause  de  simple  occupation  d'un  poste  désigné  à  l'intérieur  de 
la  compagnie,  tel  que  celui  de  président  ou  d'administrateur?  Là 
encore  nous  croyons  que  c'est  aller  trop  loin.  Les  suggestions  de  ce 
genre  peuvent  habituellement  être  rattachées  à  deux  considérations: 
premièrement  à  l'hypothèse  voulant  que  les  gens  ainsi  placés 
exercent  un  contrôle  sur  chacun  des  aspects  du  fonctionnement 
de  la  compagnie,  ce  qui  est  souvent  faux;  et  deuxièmement,  à  la 
frustration  ressentie  lorsqu'on  se  sent  incapable  de  déterminer  la 
signification  exacte  des  événements  qui  engendrent  un  résultat 
préjudiciable,  ou  même  tout  simplement  de  connaître  ce  qu'étaient 
les  événements  en  question.  Cependant,  faire  de  la  simple  associa- 
tion le  fondement  de  la  responsabilité  pénale  équivaudrait  à  ignorer 
le  fait  que  le  comportement  litigieux  ne  témoigne  peut-être  pas  de 
l'irrespect  des  valeurs  fondamentales  qui  est  à  la  base  du  droit 
pénal  proprement  dit.  De  plus,  cela  reviendrait  à  ne  tenir  aucun 
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compte  du  fait  que  la  simple  imposition  de  la  responsabilité  pénale 
n'atteint  pas  les  buts  que  se  proposent  les  règlements,  lorsqu'elle  ne 
réaffirme  pas  la  nécessité  d'adopter  des  modèles  de  responsabilité 
réalistes  à  l'intérieur  de  la  structure  de  la  compagnie  elle-même. 

Selon  nous,  si  l'on  veut  se  servir  du  droit  pénal  pour  encou- 
rager, chez  les  membres  d'une  compagnie,  le  sens  de  la  responsa- 
bilité, il  faut  que  l'élément  de  faute  soit  perçu  comme  une  exigence 
essentielle  de  la  responsabilité  pénale  de  l'individu  qui  participe 
comme  tel  aux  opérations  de  la  compagnie.  Bien  que  nous  accep- 
tions le  concept  suivant  lequel  ne  devraient  être  responsables  que 
les  individus  qui  participent  activement  à  un  comportement  illégal 
soit  en  posant  l'acte  incriminé,  soit  en  aidant  à  sa  perpétration, 
soit  en  l'autorisant,  soit  en  établissant  une  politique  dont  la  réalisa- 
tion exige  l'accomplissement  de  cet  acte,  la  responsabilité  ne  devrait 
exister  que  s'il  y  a  intention  ou  insouciance  ou,  dans  le  cas  des 
infractions  réglementaires,  que  s'il  y  a  négligence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  s'il  y  a  faute,  la  position  de 
l'individu  au  sein  de  la  compagnie  est  un  facteur  important.  Par 
exemple  pour  savoir  s'il  recherchait  un  résultat  donné,  il  serait 
important  de  savoir  s'il  avait  accès  à  certaines  sources  d'informa- 
tion; toutefois  on  pourrait  présumer  d'un  président  de  compagnie 
qui  négocierait  une  soumission  truquée,  qu'il  aurait  normalement 
la  connaissance  et  l'intention  nécessaires  pour  justifier  sa  respon- 
sabilité criminelle,  tandis  que  les  employés  subalternes  qui  l'as- 
sistent dans  ses  diverses  fonctions  peuvent  ne  pas  comprendre 
complètement  la  nature  de  l'opération,  et  donc  manquer  de  l'inten- 
tion nécessaire.  Ainsi,  l'insouciance  ou  la  négligence  nécessaire 
pour  justifier  la  responsabilité  pénale,  dépend  beaucoup  des  fonc- 
tions que  l'intéressé  exerce  à  l'intérieur  de  la  compagnie  et  du  degré 
d'autorité  qu'il  possède  dans  une  situation  donnée.  Par  exemple, 
la  responsabilité  pénale  du  président  d'une  compagnie  qui  travail- 
lerait au  siège  social  à  Toronto  pourrait  être  perçue  différemment, 
selon  que  les  opérations  litigieuses  ont  eu  lieu  à  la  succursale  de 
Montréal  ou  à  Toronto  même. 

Nous  considérerons  aussi  qu'une  responsabilité  pénale  devrait 
être  assignée  dans  certains  cas  à  des  individus,  même  lorsque  leur 
participation  est  de  nature  passive.  Encore  là,  il  faudrait  cependant 
établir  la  faute  en  analysant  le  comportement  de  la  personne  en 
regard  de  ses  responsabilités  à  l'intérieur  de  la  compagnie.  Nous 
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considérerons  que  l'assentiment  est  un  facteur  vital  de  la  responsa- 
bilité d'une  personne  en  cas  d'acte  criminel  proprement  dit.  Il  serait 
nécessaire  de  prouver  que  la  personne  était  au  courant  de  l'opéra- 
tion ou  qu'elle  a  volontairement  fermé  les  yeux,  et  qu'elle  a  manqué 
dans  une  mesure  raisonnable  d'exercer  son  autorité  afin  de  l'empê- 
cher. De  même,  le  président  ou  l'administrateur  de  la  compagnie 
qui  a  détourné  son  regard  du  comportement  criminel  de  ses  col- 
lègues de  même  niveau  hiérarchique,  tout  en  étant  parfaitement 
conscient  de  ce  qui  se  passait,  doit  assumer  la  responsabilité  pénale 
découlant  sinon  de  son  intention,  du  moins  de  l'insouciance  dont  il 
a  fait  montre  face  à  cette  activité  illégale. 

Par  ailleurs,  en  matière  d'infraction  réglementaire,  il  faudrait, 
pour  qu'une  personne  soit  déclarée  responsable  de  sa  passivité, 
qu'elle  n'exerce  pas  ses  fonctions  de  manière  raisonnable  afin  de 
prévenir  les  actes  contribuant  à  l'infraction.  Il  pourrait  donc  y  avoir 
responsabihté  pénale  de  la  part  d'un  président  ou  d'un  administra- 
teur de  compagnie  pour  une  infraction  réglementaire  lorsqu'il  n'a 
pas  pris  les  mesures  de  prudence  raisonnables  pour  empêcher  des 
événements  préjudiciables.  De  même,  les  cadres  qui  auraient  man- 
qué de  prendre  des  mesures  raisonnables  contre  les  infractions 
éventuelles  commises  par  les  employés  soumis  à  leur  surveillance, 
auraient  fait  preuve  de  la  négligence  nécessaire  pour  justifier  leur 
responsabilité  pénale  relative  à  une  infraction  réglementaire. 

Prouver  la  faute,  toutefois,  peut  quelquefois  présenter  des 
problèmes  majeurs,  surtout  lorsque  la  faute  implique  la  connais- 
sance et  l'intention.  Il  peut  être  difficile  de  déterminer  qui,  à  l'in- 
térieur de  la  compagnie,  a  en  fait  causé  le  préjudice  ou  y  a  con- 
tribué. De  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  souligné,  il  peut  s'avérer 
difficile,  en  matière  de  preuve  de  l'intention  ou  de  la  négligence, 
d'établir  que  ceux  qu'on  a  identifiés  comme  participants  connais- 
saient jusqu'à  quel  point  leurs  actes  contribuaient  au  but  criminel, 
ou  au  préjudice  éventuel.  Ces  problèmes  peuvent  être  moins  aigus 
dans  les  petites  organisations  que  dans  les  grandes,  où  des  agents 
et  employés  peuvent  avoir  participé  à  une  activité  criminelle  sans 
mesurer  leur  rôle  dans  la  réalisation  de  celle-ci. 

En  ce  qui  concerne  les  décisionnaires,  il  se  peut  dans  de  nom- 
breux cas  que  la  preuve  de  l'intention  criminelle  doive  être  déduite 
d'un  réseau  complexe  de  circonstances  qui  peuvent  ou  non  suf- 
fire à  prouver  la  culpabilité  au-delà  du  doute  raisonnable.  Lors- 
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qu'une  affaire  de  ce  genre  repose  sur  l'autorisation  d'actes  cri- 
minels par  des  employés  subalternes,  il  se  peut  qu'il  y  ait  peu  de 
preuve  directe  que  le  résultat  ait  été  autorisé.  Et  lorsque  l'acte 
litigieux  résulte  d'un  simple  assentiment  ou  même  de  l'inaction,  il 
peut  être  difficile  de  faire  la  preuve  de  la  connaissance  de  l'acte. 

Une  solution  possible  consisterait,  dans  ce  genre  de  situations, 
à  faire  porter  le  fardeau  de  la  preuve  par  l'accusé.  En  ce  qui  a  trait 
aux  infractions  réglementaires,  il  se  soulèvera  assez  peu  d'objec- 
tions. Comme  nous  l'avons  mentionné  dans  La  notion  de  blâme, 
beaucoup  d'infractions  de  ce  genre,  sinon  la  plupart  d'entre  elles, 
entraînent  la  culpabilité  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  trouver  la  faute. 
Nous  avons  marqué  notre  désaccord  sur  ce  point,  et  nous  avons 
recommandé  qu'on  donne  à  l'accusé  la  possibilité  d'établir  l'ab- 
sence de  négligence  de  sa  part,  l'exercice  par  lui  d'une  diligence 
raisonnable.  Cela  suppose  naturellement  un  transfert  du  fardeau 
de  la  preuve.  Que  la  faute  résulte  de  l'intention  ou  de  la  négligence, 
c'est  à  l'accusé  d'établir  son  manque  de  faute  eu  égard  à  la  par- 
ticipation qui  lui  est  clairement  attribuable. 

Nous  n'acceptons  pas  néanmoins  cette  solution  quand  il  s'agit 
de  crimes  «proprement  dits»  reliés  aux  activités  des  compagnies. 
Bien  qu'un  renversement  du  fardeau  de  la  preuve  serait  la  façon  la 
plus  efficace  d'assurer  au  tribunal  la  possession  des  renseignements 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  faute  d'une  personne  accusée  de 
fraude  ou  de  vol  dans  l'exercice  des  opérations  de  la  compagnie, 
nous  croyons  que  le  prix  à  payer  pourrait  être  trop  élevé.  Si  on 
exigeait  d'une  personne  qu'elle  réfute  l'accusation  d'avoir  commis 
un  crime  «proprement  dit»,  on  irait  carrément  à  l'encontre  de  la 
tradition  du  droit  pénal  qui  consacre  le  droit  de  l'accusé  à  garder 
le  silence  en  cour,  et  assujettit  la  responsabilité  pénale  à  la  preuve 
de  faute  au  delà  du  doute  raisonnable. 

Nous  ferions  face  aussi  à  la  difficulté  de  restreindre  la  portée 
de  cette  règle.  A  quelle  catégorie  de  délinquants  s'appliquerait- 
elle?  Aux  administrateurs  et  aux  dirigeants?  Et  à  quel  genre  de 
complicité?  A  l'autorisation  et  à  l'acquiescement,  ou  à  d'autres 
formes  de  complicité?  Et,  si  elle  est  limitée  à  certains  genres  de 
complicité,  quel  en  serait  l'effet  sur  la  façon  actuelle  de  porter  une 
accusation  par  suite  d'une  infraction  commise  dans  le  cadre  des 
activités  d'une  compagnie?  il  est  facile  de  prévoir  les  risques  du 
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renversement  du  fardeau  de  la  preuve  pour  toute  forme  de  partici- 
pation à  ce  type  d'infractions;  on  peut  également  entrevoir  les 
difficultés  considérables  auxquelles  on  risque  de  se  heurter  si  on 
essaie  de  choisir  entre  les  nombreuses  situations  possibles  afin  de 
limiter  l'application  de  la  règle. 

Dans  la  mesure  oij  la  recherche  de  la  participation  individuelle 
aux  opérations  de  la  compagnie  est  un  obstacle  à  l'application 
effective  de  la  loi,  nous  préférerions  que  s'élaborent  des  solutions 
mettant  l'accent  sur  la  nécessité  d'avoir  accès  de  façon  plus  com- 
plète à  l'information  relative  aux  activités  de  la  compagnie.  Les 
restrictions  que  contient  le  Code  criminel  actuel  relativement  aux 
perquisitions  et  aux  saisies  pourraient  être  assouplies  dans  le  cas 
des  compagnies,  afin  de  permettre  un  examen  plus  complet  des 
affaires  de  la  compagnie  par  des  enquêteurs  qui  soupçonneraient 
l'existence  d'un  comportement  criminel.  Les  enquêtes  sont  parfois 
rendues  difficiles  par  les  exigences  présentes  voulant  que  les  enquê- 
teurs sachent  d'avance  ce  qu'ils  cherchent.  Bien  que  nous  serions 
contre  l'octroi  d'une  autorisation  sans  restriction  de  mener  des 
enquêtes  sur  le  fonctionnement  d'une  compagnie,  nous  croyons 
qu'une  plus  grande  liberté  d'action  pourrait  être  justifiée  s'il  existait 
un  soupçon  raisonnable  quant  à  l'existence  d'activités  criminelles. 
Ce  pourrait  être  là  le  prix  à  payer  pour  avoir  le  privilège  de  faire 
affaire  à  titre  de  compagnie. 


La  responsabilité  de  la  compagnie 

La  responsabilité  de  la  compagnie  implique  l'imputation  à 
celle-ci  de  la  responsabilité  pénale  des  actes  commis  par  des  in- 
dividus en  son  nom.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  actes  commis 
par  des  personnes  lorsque  ces  actes  sont  tellement  éloignés  des 
fonctions  qu'elles  remplissent  au  sein  de  la  compagnie  qu'ils  ne 
sont  plus  que  des  actes  purement  personnels.  Le  vendeur  qui  se  livre 
durant  son  service  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  d'un  client, 
serait  normalement  considéré  comme  agissant  de  son  propre  chef  et 
non  en  sa  qualité  d'employé  de  la  compagnie.  Toutefois  certains  de 
ses  actes,  par  exemple  le  fait  d'exiger  d'un  client  un  prix  exagéré. 
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peuvent  être  considérés  comme  reliés  à  ses  attributions,  surtout  si 
le  profit  réalisé  est  perçu  par  la  compagnie  et  non  par  le  vendeur 
lui-même.  Cependant,  si  un  préposé  à  la  sécurité  employé  par  la 
même  entreprise  se  livre  durant  son  service  à  des  voies  de  fait  sur 
la  personne  d'un  client,  le  rapport  entre  son  comportement  et  ses 
fonctions  au  sein  de  la  compagnie  doit  être  examiné  avec  soin.  Le 
genre  d'infraction  n'est  jamais  un  facteur  déterminant. 

La  première  étape  de  l'imputation  de  la  responsabilité  à  la 
compagnie  consiste  donc  à  lui  imputer  r«acte»  ou  le  comportement 
de  la  personne.  Le  groupe  en  tant  qu'entité  constituée  en  corpora- 
tion ne  peut  agir  que  par  l'entremise  de  ses  membres,  représentants 
ou  employés.  Il  nous  semble  donc  justifié  de  regarder  les  choses 
dans  une  large  perspective  et  de  considérer  la  conduite  de  ceux-ci, 
lorsqu'elle  est  inhérente  à  leurs  fonctions  et  qu'elle  est  orientée  vers 
le  bénéfice  de  la  compagnie,  comme  étant  la  conduite  de  celle-ci. 

Mais  cela  suffit-il  pour  justifier  l'imputation  à  la  compagnie  de 
la  responsabilité  pénale?  Pouvons-nous  simplement  prendre  con- 
naissance de  la  conduite  des  employés  et,  de  ce  seul  fait,  en  im- 
puter la  responsabilité  à  la  compagnie?  Que  faire  si  cette  dernière 
déclare  que  l'employé  a  agi  sans  autorisation,  à  l'insu  de  la  gérance 
et  en  dépit  des  efforts  accomplis  dans  le  but  d'empêcher  que  ce 
genre  de  situation  se  produise?  Si  nous  devons  imputer  la  respon- 
sabilité pénale  aux  corporations  il  serait  judicieux,  selon  nous, 
d'exiger  que  le  mal  résultant  de  l'action  ou  de  l'inaction  de  ceux 
qui  œuvrent  à  l'intérieur  des  cadres  de  la  compagnie,  soit  relié  aux 
politiques  adoptées  par  cette  dernière  dans  le  but  de  réaliser  ses 
objectifs,  aux  pratiques  susceptibles  de  devenir  courantes,  ou  à 
l'incapacité  des  décisionnaires  de  prendre  les  mesures  préventives 
qui  s'imposent.  Ces  considérations  introduisent  l'élément  de  faute. 

En  droit  pénal,  la  faute  a  plusieurs  facettes.  Certaines  infrac- 
tions, par  exemple,  ne  requièrent  qu'une  intention  générale  de  com- 
mettre un  acte  particulier  faisant  l'objet  d'une  disposition  pénale. 
D'autres  exigent  une  intention  reliée  aux  objectifs  propres  au  com- 
portement de  l'individu.  D'autres  encore  supposent  une  connais- 
sance spéciale.  Certaines  sont  fondées  sur  l'insouciance  ou  l'omis- 
sion, lesquelles  requièrent  généralement  la  connaissance  des  risques 
inhérents  à  certaines  formes  de  comportement.  Finalement,  il  y  a 
les  infractions  de  négligence.  A  quel  point  la  notion  de  faute  dans 
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le  contexte  propre  à  une  compagnie  est-elle  compatible  avec  les 
divers  types  de  fautes  qu'on  trouve  dans  nos  lois  pénales? 

Nous  nous  intéresserons  avant  tout  au  crime  «proprement  dit», 
celui  dont  la  faute  consiste  dans  des  concepts  tels  que  la  connais- 
sance et  l'intention.  La  connaissance  et  le  but  collectifs  peuvent-ils 
s'identifier  aux  degrés  subjectifs  de  faute  qui  sont  à  la  base  de  tant 
de  lois  pénales  et  qui  trouvent  en  elles  leur  expression?  Est-il  raison- 
nable de  parler  de  la  responsabilité  des  compagnies  pour  des  in- 
fractions consistant  en  une  faute  subjective? 

Inévitablement,  l'élément  de  faute  doit  s'incarner  dans  des 
personnes  physiques  agissant  au  sein  de  la  compagnie.  La  respon- 
sabilité de  cette  dernière  doit  être  considérée  comme  une  forme  de 
faute  collective  au  sujet  de  laquelle  la  compagnie  constitue  le  point 
de  mire  symbolique.  Dans  un  tel  cas  la  faute  de  la  corporation,  du 
moins  sur  le  plan  théorique,  semble  exiger  que  les  décisionnaires 
partagent  le  désir  d'arriver  à  un  résultat  précis,  ou  qu'ils  sachent 
qu'un  certain  résultat  est  susceptible  de  se  produire  par  suite  de 
leur  action  ou  de  leur  inaction. 

La  tâche  est  relativement  plus  simple  lorsqu'une  seule  per- 
sonne établit  les  politiques  dans  un  domaine  particulier.  Nous 
pouvons,  à  l'instar  du  droit  actuel,  tenir  compte  de  sa  connaissance 
et  de  son  intention  et  conclure  à  bon  droit  qu'elle  représente  la 
«connaissance  et  l'intention»  de  la  compagnie.  Souvent,  ce  que  nous 
apprenons  au  sujet  du  président  d'une  entreprise  peut  s'avérer  très 
révélateur  quant  à  l'entreprise  elle-même.  Mais  lorsque  plusieurs 
individus  participent  à  l'élaboration  des  politiques,  il  est  plus  diffi- 
cile de  déterminer  le  degré  de  connaissance  de  chacun,  de  savoir 
si  cette  connaissance  a  été  transmise  à  d'autres  individus  et  s'ils 
étaient  d'accord  sur  les  objectifs  visés  par  la  décision  collective. 
Dans  des  cas  de  ce  genre,  parler  de  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie pour  des  infractions  comportant  un  élément  intentionnel 
exige  souvent  de  procéder  au  moyen  d'une  fiction.  Ainsi  on  peut 
présumer  que  la  connaissance  et  l'intention  d'une  seule  personne 
représentent  celles  de  tous  ceux  qui  participent  à  l'élaboration  des 
politiques  à  l'intérieur  du  système.  Il  se  peut  également  que  la 
responsabilité  pénale  de  la  compagnie  découle  de  la  connaissance 
et  de  l'intention  d'un  seul  rouage  du  processus  d'élaboration  des 
politiques,  et  que  cette  intention  criminelle  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  autres  rouages  du  mécanisme. 
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Si  nous  devons  imputer  aux  compagnies  la  responsabilité  se 
rattachant  aux  infractions  nécessitant  la  connaissance  et  l'intention, 
l'unique  solution  nous  paraît  être  de  recourir  à  des  fictions  pour 
donner  corps  à  l'élément  de  faute.  La  responsabilité  serait  imputée 
à  une  compagnie  pour  les  actes  et  les  omissions  de  ses  agents  ou 
employés,  lorsqu'il  est  évident  que  ces  actes  ou  omissions  étaient 
rattachés  à  des  politiques  choisies  par  un  individu  doté  d'importants 
pouvoirs  décisionnaires.  Formulée  de  cette  façon,  notre  opinion 
sur  la  responsabilité  des  compagnies,  du  moins  en  ce  qui  a  trait 
aux  crimes  proprement  dits,  serait  plus  large  que  le  point  de  vue 
adopté  par  le  droit  actuel;  celui-ci  s'intéresse  davantage  à  la  posi- 
tion du  délinquant  au  sein  de  la  compagnie  qu'au  rapport  existant 
entre  son  comportement  et  les  objectifs  de  l'entreprise. 

A  cause  des  difficultés  que  crée  l'établissement  d'un  rapport 
entre  le  comportement  d'un  mandataire  ou  d'un  employé  d'une 
part,  et  la  connaissance  et  l'intention  des  personnes  chargées  de 
décider  des  politiques  dans  divers  secteurs  d'activité  de  la  compa- 
gnie d'autre  part,  nous  croyons  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de 
renverser  le  fardeau  de  la  preuve  et  d'imposer  à  la  compagnie 
l'obligation  de  convaincre  la  cour  que  le  comportement  présumé- 
ment  criminel  était  étranger  à  la  connaissance  ou  à  l'intention  des 
dirigeants  de  la  compagnie  qui  auraient  pu  y  être  mêlés.  Cela  signifie 
que  si  la  cour  était  convaincue  au-delà  du  doute  raisonnable 
déduirait  que  l'administration  devait  être  au  courant  de  ces  actes, 
la  compagnie  pourrait  être  condamnée.  Il  incomberait  à  cette 
dernière  de  soulever  la  question  de  la  connaissance  réelle  des  faits 
et  de  réfuter  la  conclusion  qu'elle  était  au  courant  de  ceux-ci  en 
produisant  des  témoins  pour  démontrer  que  les  responsables  de  la 
politique  régissant  le  secteur  d'activité  concerné  ignoraient  ce  qui  se 
passait  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  désiraient  pas  le  résultat. 

Bien  que  cette  solution  s'écarte  de  la  procédure  habituelle 
relative  au  procès  pénal,  nous  la  croyons  justifiée  étant  donné  que 
nous  traitons  de  questions  impliquant  des  faits  ou  des  renseigne- 
ments connus  seulement  des  membres  de  la  compagnie.  Elle  ne 
fait  qu'essayer  d'en  venir  à  un  compromis  satisfaisant  entre  les  prin- 
cipes et  les  nécessités  pratiques  dans  un  domaine  particulièrement 
difficile.  Notre  hésitation  à  faire  une  suggestion  de  ce  genre  plus 
tôt  dans  ce  document  de  travail,  plus  précisément  lorsque  nous 
traitions  de  la  question  de  la  responsabilité  de  l'individu  pour  les 
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crimes  proprement  dits,  s'appuyait  sur  l'optique  traditionnelle  con- 
cernant la  liberté  individuelle.  Or  à  notre  avis,  le  caractère  con- 
traignant de  cette  optique  s'estompe  quelque  peu  lorsque  l'accusé 
est  une  compagnie. 

Une  conséquence  procédurale  du  renversement  du  fardeau  de 
preuve  serait  visible  dans  les  procès  impliquant  conjointement  la 
compagnie  et  ses  dirigeants  et  employés.  Le  droit  de  la  compagnie 
d'opter  pour  un  procès  avec  jury  devrait  probablement  être 
restreint,  de  crainte  de  porter  préjudice  à  la  situation  des  individus 
qui  auraient  choisi  cette  forme  de  procès.  Il  conviendrait  peut-être 
d'exclure  le  jury  si  les  personnes  accusées  choisissent  de  témoigner 
uniquement  au  nom  de  la  compagnie.  De  plus,  sans  tenir  compte 
de  cette  dernière  raison,  il  serait  nécessaire  de  reconsidérer  le  bien- 
fondé  des  procès  avec  jury  lorsqu'il  s'agit  de  compagnies.  La  raison 
d'être  du  jury  est  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle.  La  Loi 
relative  aux  enquêtes  sur  les  coalitions  l'a  déjà  exclu  des  procès 
intentés  aux  compagnies;  de  plus,  la  complexité  du  problème  de  la 
criminalité  des  compagnies  peut  justifier  la  décision  de  confier 
exclusivement  au  juge  la  détermination  de  la  culpabilité. 

A  l'égard  des  infractions  autres  que  celles  qui  impliquent  les 
facteurs  subjectifs  tels  que  la  connaissance  et  l'intention,  il  est  alors 
plus  aisé  de  définir  la  faute  émanant  de  la  compagnie.  Point  n'est 
besoin  de  passer  au  crible  les  processus  mentaux  des  responsables 
de  l'élaboration  des  politiques  à  l'intérieur  d'une  compagnie,  pour 
savoir  si  les  politiques  et  les  pratiques  de  celle-ci  comportent  un 
élément  de  néghgence.  Il  suffit  de  vérifier  si  la  conduite  adoptée 
par  la  compagnie  est  conforme  aux  normes  objectives  de  prudence 
fondées  sur  le  critère  de  l'homme  raisonnable.  Le  principe  des 
responsabilités  des  compagnies  est  donc,  jusqu'à  un  certain  point, 
plus  aisément  applicable  aux  infractions  réglementaires,  lesquelles 
n'exigent  pas  directement  la  conduite  délictueuse  personnelle  qui 
est  nécessaire  à  l'imputation  de  la  responsabilité  pénale  pour  les 
crimes  proprement  dits. 

Mais  la  responsabilité  pénale  des  compagnies  pour  des  infrac- 
tions réglementaires  devrait-elle  impliquer  quelque  idée  que  ce  soit? 
Si  tel  est  le  cas,  quels  sont  les  problèmes  particuliers  qu'il  est 
nécessaire  de  résoudre  pour  démontrer  la  faute  des  compagnies 
relativement  à  ces  infractions?  Ces  interrogations  soulèvent  la  ques- 
tion complexe  de  la  responsabilité  stricte,  sur  laquelle  nous  nous 
pencherons  maintenant 
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La  faute  de  la  compagnie  et  la 
diligence  raisonnable 

Dans  La  notion  de  blâme,  nous  avons  recommandé  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'associer  à  l'infraction  réglementaire  l'élément 
de  mens  rea  que  nous  attribuons  au  crime  proprement  dit.  Nous 
avons  également  affirmé  le  besoin  d'une  norme  de  culpabilité  mini- 
male, la  négligence,  et  nous  avons  recommandé  que  toute  personne 
censée  avoir  commis  une  infraction  réglementaire  ait  toujours  la 
possibilité  de  prouver  qu'elle  a  fait  preuve  de  diligence  raisonnable 
dans  le  but  d'éviter  de  commettre  cette  infraction. 

Toutefois,  nous  nous  sommes  prudemment  abstenus  de  déci- 
der si  la  même  norme  de  culpabilité  devrait  s'appliquer  aux  compa- 
gnies. Nous  avons  fait  remarquer  que  les  valeurs  sous-jacentes  au 
moyen  de  défense  fondé  sur  diligence  raisonnable,  soit  la  liberté 
et  l'humanité,  avaient  peut-être  moins  de  pertinence  dans  le  cas  des 
compagnies  que  dans  le  cas  des  personnes  physiques.  Nous  avons 
laissé  cette  question  de  côté  pour  qu'elle  fasse  l'objet  d'un  examen 
approfondi  au  cours  d'une  discussion  plus  complète  sur  les  compa- 
gnies et  le  droit  pénal. 

Bien  que  nous  ne  souhaitons  pas  reprendre  la  discussion  par 
laquelle  nous  sommes  arrivés  à  nos  conclusions  dans  La  notion  de 
blâme,  il  pourrait  être  utile  de  souligner  que  nous  avons  mis  l'accent 
sur  le  conflit  existant  entre  les  intérêts  de  la  justice  et  les  contraintes 
d'ordre  pratique.  D'une  part,  nous  étions  d'avis  qu'il  est  injuste  de 
condamner  ceux  qui  n'ont  commis  aucune  faute;  d'autre  part,  nous 
ne  pouvions  pas  ignorer  l'importance  que  revêt  aux  yeux  de  la 
société  l'application  efficace  du  droit  pénal. 

Lorsque  nous  considérons  l'intérêt  de  la  justice,  nous  devons 
mettre  l'accent  sur  le  rôle  joué  par  l'infraction  réglementaire.  Celle- 
ci  a  pour  fonction  de  créer  des  normes  de  prudence  qui  prévien- 
dront certains  torts,  et  de  punir  ceux  qui  y  contreviennent.  Certaines 
sanctions  peuvent  être  lourdes,  étant  donné  que  plusieurs  de  ces 
infractions  comportent  un  risque  de  préjudice  sérieux  et  que  leur 
violation  est  d'une  gravité  incontestable 

Quelle  attitude  doit-on  adopter  à  l'égard  d'une  infraction 
réglementaire  commise  au  cours  des  opérations  d'une  compagnie 
en  dépit  de  toutes  les  précautions  prises  pour  la  prévenir?  Il  serait 
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évidemment  injuste  de  punir  une  compagnie  à  l'égard  de  laquelle 
le  système  réglementaire  a  atteint  son  objectif.  L'injustice  ne  serait 
pas  moins  grande  du  seul  fait  que  l'infraction  aurait  été  commise 
par  une  personne  morale  et  non  par  une  personne  physique.  La 
sentence  continue  toujours  de  résulter  de  la  conduite,  même  s'il 
s'agit  de  la  conduite  d'un  groupe,  et  l'équité  la  plus  élémentaire 
exige  que  les  membres  de  la  compagnie  aient  la  possibilité  de 
plaider  leur  innocence. 

A  ce  propos,  il  serait  peut-être  judicieux  de  souligner  qu'il 
y  a  une  différence  entre  la  réglementation  et  l'infraction  réglemen- 
taire. Il  existe  de  nombreuses  mesures  de  réglementation  autres  que 
l'infraction  pénale;  on  n'a  qu'à  songer  à  l'émission  de  permis,  à 
l'inspection  et  à  la  taxation.  On  pourrait  également  obliger  la  com- 
pagnie à  subir  les  conséquences  financières  de  certains  types  de 
préjudices.  Elle  pourrait  être  tenue,  selon  les  critères  de  la  respon- 
sabilité stricte,  de  dédommager  les  personnes  lésées  par  certaines  de 
ses  activités  et  ce,  sans  aller  à  rencontre  des  principes  que  nous 
avons  faits  nôtres  dans  La  notion  de  blâme.  L'important  est  que 
lorsque  la  loi  adopte  une  structure  pénale  exigeant  l'admission  ou 
la  dénégation  de  la  culpabilité  et  y  attache  une  sanction,  l'équité  la 
plus  élémentaire  exige  que  l'accusé  ait  le  droit  d'établir  son  in- 
nocence. Tant  que  nous  tenterons  de  régler  des  situations  en  inter- 
disant certaines  formes  de  comportement,  la  question  de  la  cul- 
pabilité sera  du  ressort  du  droit. 

Donc,  dans  la  mesure  où  il  est  question  de  justice,  nous  voyons 
d'un  œil  défavorable  que  la  responsabilité  des  compagnies  se  fonde 
sur  la  responsabilité  pour  le  fait  d' autrui  dénuée  de  tout  élément  de 
faute,  et  nous  n'aimerions  pas  que  cette  conception  continue  de  faire 
partie  de  notre  droit  pénal.  En  plus  d'être  injuste,  cette  pratique 
pourrait  mener  à  des  résultats  pour  le  moins  étranges.  Une  com- 
pagnie pourrait  se  voir  imputer  la  responsabilité  d'un  acte  commis 
par  un  de  ses  employés,  en  dépit  du  fait  que  ce  dernier  aurait  fait 
tout  en  son  pouvoir  pour  ne  pas  commettre  l'infraction,  et  que  la 
compagnie  aurait  mis  sur  pied  tout  un  système  visant  à  empêcher  le 
résultat  qui  s'est  produit.  D'après  les  recommandations  que  nous 
avons  faites  dans  La  notion  de  blâme,  il  est  clair  que  si  l'employé 
avait  été  accusé,  il  aurait  pu  se  défendre.  Il  nous  semble  injustifié 
que  son  employeur  soit  quand  même  tenu  responsable,  malgré  le 
fait  que  le  résultat  a  échappé  à  son  contrôle. 
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Les  difiBcultés  surgissent  lorsque  nous  laissons  le  domaine  de 
la  justice  pour  aborder  l'aspect  pratique  du  problème.  En  premier 
lieu,  le  rejet  de  la  responsabilité  stricte  compromet-il  l'application 
de  l'infraction  réglementaire?  Cela  est-il  plus  apparent  pour  les 
délinquants  collectifs,  comme  les  compagnies,  que  pour  les  per- 
sonnes physiques?  Il  ne  fait  pas  de  doute  qu'il  est  plus  difficile  de 
trancher  la  question  de  la  diligence  raisonnable  s'il  faut  évaluer 
un  comportement  à  l'intérieur  d'une  organisation,  que  si  on  a  affaire 
au  comportement  d'un  seul  individu.  Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit 
de  se  demander  si  l'intéressé  a  pris  toutes  les  mesures  de  prudence 
raisonnables  en  son  nom?  Comment  l'exercice  ou  l'absence 
d'exercice  de  la  diligence  raisonnable  se  manifeste-t-il? 

C'est  un  peu  le  même  problème  qui  s'est  posé  lorsque  nous 
discutions  de  la  faute  commise  par  une  compagnie  relativement 
à  un  crime  proprement  dit.  A  l'instar  de  la  faute,  le  non-exercice 
de  la  dihgence  raisonnable  doit  être  imputé  à  la  compagnie  par  le 
biais  des  responsables  de  l'élaboration  des  politiques.  Le  disperse- 
ment des  responsabilités  au  sein  des  corporations  qui  présentent  une 
structure  complexe  rend  très  difficile  la  tâche  de  déterminer  si  la 
diligence  raisonnable  a  bel  et  bien  été  exercée,  surtout  en  présence 
d'efforts  valables  mais  infructueux  visant  à  établir  des  normes  de 
prudence.  La  mesure  préventive  a-t-elle  été  prise  par  ceux  que  la 
cour  considérerait  comme  ayant  la  responsabilité  première  d'exercer 
la  diligence  raisonnable?  Peut-être  le  problème  aurait-il  dû  être 
examiné  à  un  niveau  plus  élevé  de  l'administration.  Les  normes  ont- 
elles  été  transmises  d'une  façon  efficace  à  ceux  dont  la  conduite  est 
à  l'origine  de  l'infraction?  Peut-être  l'ouvrier  travaillant  sur  la 
chaîne  de  montage  n'avail-il  pas  été  informé  de  ces  normes. 
Celles-ci  ont-elles  été  consciencieusement  apphquées  au  sein  de  la 
compagnie?  Peut-être  croyait-on  d'une  façon  tacite  que  l'employeur 
ne  sévirait  pas  contre  ceux  qui  ne  respecteraient  pas  les  nouvelles 
normes. 

Prenons  comme  exemple  une  grande  compagnie  qui  est  pro- 
priétaire d'une  chaîne  de  magasins.  Supposons  qu'elle  établisse  des 
programmes  de  formation  à  l'intention  des  gérants  de  ses  magasins, 
qu'elle  exerce  une  surveillance  des  opérations  et  qu'elle  prescrive 
des  procédures  précises.  Néanmoins  supposons  que,  malgré  le  sys- 
tème établi,  il  se  produise  une  infraction  due  à  la  négligence  d'un 
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gérant  dans  la  surveillance  de  ses  subordonnés.  La  compagnie 
a-t-elle  exercé  la  diligence  raisonnable?  A  quel  niveau  de  l'adminis- 
tration la  négligence  commise  par  un  subalterne  ne  peut-elle  plus 
être  imputée  à  l'entreprise?  Invoquer  pour  sa  défense  la  diligence 
raisonnable  signifie-t-il  que  plus  l'autorité  est  centralisée,  moins  la 
compagnie  est  susceptible  d'être  condamnée  pour  la  négligence 
d'agents  apparemment  responsables? 

Étendre  la  défense  de  diligence  raisonnable  aux  compagnies 
créerait  inévitablement  des  problèmes  de  ce  genre.  Il  est  vrai  qu'on 
peut  à  bon  droit  soumettre  plusieurs  d'entre  eux  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Il  suffirait  à  ceux-ci  de  lire  entre  les  lignes,  en  analysant 
les  politiques  officielles  de  la  compagnie  pour  découvrir  les  vérita- 
bles mesures  qu'elle  a  adoptées  pour  empêcher  la  perpétration  de 
l'infraction.  Il  est  toutefois  d'autres  situations  qui  soulèvent  des 
problèmes  fondamentaux  de  politique  juridique.  Ainsi  l'opportunité 
d'exclure  le  moyen  de  défense  fondé  sur  la  diligence  raisonnable, 
dans  le  cas  où  un  individu  qui  s'est  vu  confier  des  fonctions  de 
supervision  a  fait  preuve  de  négligence,  constitue  Tune  de  ces  ques- 
tions de  politique  judiciaire  qu'il  conviendrait  d'énoncer  dans  le 
texte  de  loi  créant  le  moyen  de  défense.  Il  pourrait  être  nécessaire, 
pour  les  besoins  de  la  défense  de  diligence  raisonnable  en  matière 
d'infraction  réglementaire,  d'être  plus  large  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider qui  agit  pour  la  compagnie,  que  lorsque  l'acte  imputé  est  un 
crime  proprement  dit.  Par  conséquent,  il  peut  s'avérer  préférable 
de  concevoir  un  type  particulier  de  diligence  raisonnable  relative- 
ment aux  compagnies. 

La  défense  de  diligence  raisonnable  exercerait  également  une 
influence  sur  les  mécanismes  d'application  de  la  loi.  Elle  donnerait 
probablement  Heu  à  plus  de  controverses  et  nécessiterait  l'affecta- 
tion dune  quantité  plus  considérable  de  ressources  à  la  poursuite. 
Il  ne  s'agirait  pas  de  forcer  les  enquêteurs  à  chercher  l'élément  de 
faute  là  où  ils  ne  le  cherchaient  pas  autrefois;  les  études  que  nous 
avons  faites  antérieurement  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  réglementa- 
tion ont  relevé  que  les  poursuites  ne  sont  généralement  pas  intentées 
sans  qu'une  enquête  ait  établi  l'existence  d'une  faute.  Mais,  même 
si  la  tâche  de  soulever  la  question  de  la  faute  incombait  à  la  com- 
pagnie en  raison  du  renversement  du  fardeau  de  la  preuve,  il  serait 
cependant  nécessaire  de  réfuter  l'explication  offerte  par  celle-ci. 
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très  probablement  en  faisant  la  preuve  d'un  modèle  de  comporte- 
ment susceptible  de  réfuter  sa  prétention  à  la  diligence  raisonnable. 
Non  seulement  cette  méthode  supposerait  une  préparation  minu- 
tieuse de  la  part  des  services  responsables  de  l'application  de  la  loi, 
mais  elle  ne  serait  efficace  que  dans  la  mesure  oii  seraient  assouplies 
les  règles  de  procédure  actuelles  qui  exigent  de  restreindre  la  preuve 
à  la  conduite  reprochée  à  l'accusé.  A  cette  fin,  on  pourrait  produire 
devant  les  tribunaux  les  dossiers  du  ministère  concerné. 

Il  est  très  difficile  de  décider  si  des  considérations  mettant 
l'accent  sur  les  désavantages  de  l'extension  aux  compagnies  du 
moyen  de  défense  fondé  sur  la  dihgence  raisonnable,  justifient  la 
création  d'une  distinction  selon  que  l'accusé  est  une  personne  physi- 
que ou  une  personne  morale.  Alors  que,  dans  La  notion  de  blâme, 
nous  étions  prêts  à  sacrifier  une  contrainte  pratique  au  profit  d'une 
mesure  de  justice  et  que  nous  nous  prononcions  en  faveur  de  la 
solution  mitoyenne  que  constitue  la  diligence  raisonnable,  nous 
nous  heurtons  dans  le  cas  de  la  compagnie  à  une  considération 
nouvelle.  Le  fait  que  la  condamnation  ne  vise  aucune  personne  en 
particulier,  lorsqu'une  compagnie  est  déclarée  coupable,  fait-il 
pencher  la  balance  en  faveur  des  contraintes  pratiques,  au  détriment 
des  exigences  de  la  justice?  Il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi.  Mais  si  la 
sanction  fait  sentir  ses  effets  chez  des  individus,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  en  détail  sous  le  titre  «L'imposition  d'une  sanction  à  la 
compagnie  délinquante»,  et  si  nous  nous  opposons  à  la  responsa- 
bilité stricte  en  partie  parce  qu'elle  pénalise  des  gens  sans  raison 
valable,  l'existence  de  la  structure  propre  à  la  compagnie  ne  pose 
peut-être  pas  de  problème  particulier.  Il  est  vrai  que  la  question  de 
la  faute  pourrait  être  soulevée  au  moment  de  la  détermination  de 
la  sentence  mais  si  on  peut  faire  état  de  la  faute  à  ce  stade,  pourquoi 
ne  peut-on  le  faire  plus  tôt,  avant  que  la  condamnation  ne  soit 
enregistrée? 

En  principe,  nous  croyons  que  la  compagnie  devrait  avoir  le 
droit  de  montrer  que  toutes  les  précautions  raisonnables  visant  à 
prévenir  une  infraction  ont  été  prises  par  les  dirigeants  et  les  em- 
ployés qui  remplissent  des  jonctions  de  surveillance.  De  plus,  et 
indépendamment  de  la  question  de  justice,  nous  pensons  que  ce 
mode  de  défense  jouerait  un  rôle  utile  en  rendant  publique  la 
détermination  des  normes  selon  lesquelles  les  compagnies  devraient 


29 


régler  leur  conduite.  Des  sujets  qui  sont  à  l'heure  actuelle  connus 
seulement  des  fonctionnaires  responsables  de  l'application  des  lois 
se  rapportant  à  ce  genre  de  situations,  seraient  débattus  au  grand 
jour.  Cette  approche  aurait  l'avantage  de  fournir  une  information 
précieuse  sur  les  activités  des  compagnies,  ce  qui  contribuerait  à 
promouvoir  graduellement  l'élévation  des  standards  de  prudence. 
La  plupart  des  entreprises  se  préoccupent  de  l'image  qu'elles  pro- 
jettent dans  le  public,  et  elles  n'aimeraient  pas  admettre  qu'elles  ne 
respectent  pas  les  normes  imposées  par  la  réglementation  les  con- 
cernant. La  tache  laissée  par  la  néghgence  n'est  jamais  de  bonne 
augure  pour  les  affaires. 

En  recommandant  l'adoption  d'un  système  de  défense  basé  sur 
la  diligence  raisonnable  pour  les  compagnies,  nous  ne  voulons  pas 
négliger  les  craintes  qu'expriment  parfois  les  administrateurs  respon- 
sables de  l'application  des  lois,  ni  faire  fi  de  ce  que  nous  avons 
reconnu  comme  étant  des  problèmes.  Nous  préférerions  fonder 
nos  recommandations  sur  l'expérience  vécue  grâce  à  laquelle  il 
serait  possible  de  démontrer  que  ce  moyen  de  défense  raisonnable 
ne  contrecarrerait  pas  l'application  des  règlements.  Mais  tandis 
que  plusieurs  lois  permettent  actuellement  ce  mode  de  défense  sans 
établir  de  distinction  entre  les  personnes  physiques  et  les  corpora- 
tions, il  ne  semble  pas  exister  de  précédent  utile  dans  les  domaines 
faisant  l'objet  d'une  application  active  des  lois,  comme  le  domaine 
des  infractions  commerciales.  Bien  qu'on  ait  récemment  modifié 
la  Loi  relative  aux  enquêtes  sur  les  coalitions  de  façon  à  permettre 
l'utilisation  de  la  défense  de  diligence  raisonnable  à  l'égard  de  la 
publicité  mensongère  et  d'infractions  connexes,  l'accusé  ne  peut 
s'en  prévaloir  à  moins  de  publier  sur  le  champ  la  correction  qui 
s'impose.  Cette  dernière  disposition  pourrait  contribuer  à  freiner 
le  recours  au  moyen  de  défense  et  à  restreindre  la  quantité  d'infor- 
mation qu'il  est  susceptible  de  fournir  en  vue  d'une  étude  portant 
sur  les  suites  de  son  utilisation  devant  les  tribunaux. 

Nous  croyons  que  le  fardeau  de  prouver  l utilité  de  la  respon- 
sabilité stricte  devrait  incomber  à  ceux  qui  cherchent  à  la  maintenir. 
De  plus,  la  discussion  ne  devrait  pas  porter  sur  des  hypothèses  mais 
sur  des  faits  réels,  ce  qui  suggère  la  nécessité  de  mettre  à  tout  le 
moins  ce  moyen  de  défense  à  l'essai,  dans  le  but  d'en  tirer  des 
conclusions  pratiques  qui  puissent  servir  de  base  à  des  recomman- 
dations plus  précises.  L'expérience  nous  forcera  peut-être  à  modifier 
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la  défense  dans  certains  cas  si  on  décide  de  continuer  de  recourir 
aux  infractions  pénales.  Il  se  peut  aussi,  et  cela  serait  peut-être 
plus  approprié,  qu'elle  fasse  sentir  de  façon  plus  prononcée  la 
nécessité  d'utiliser  différents  modes  de  surveillance  pour  régle- 
menter les  activités  auxquelles  se  livrent  surtout  les  compagnies. 
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Rapports  entre  la  responsabilité  de 
rindividu  et  celle  de  la  compagnie 


Arguments  en  faveur  de  la  responsabilité 
de  la  compagnie 

Une  question  primordiale  demeure:  à  quoi  bon  imposer  la 
responsabilité  à  la  compagnie?  Pourquoi  ne  pas  se  contenter  de 
l'aptitude  qu'a  le  droit  pénal  à  juger  le  comportement  des  individus 
qui  œuvrent  en  son  sein?  Certains  diront  que  l'attribution  de  la 
responsabilité  à  la  compagnie  n'a  pas  d'effet  appréciable,  et  que 
la  véritable  efficacité  du  droit  pénal  dans  ce  genre  d'affaires  réside 
dans  son  emploi  contre  ceux  qui  prennent  les  décisions. 

Bien  que  la  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation  ne  soit  pas 
présentement  disponible,  l'expérience  nous  apprend  qu'elle  com- 
porte une  certaine  vérité,  au  moins  en  ce  qui  a  trait  à  l'influence 
possible  du  droit  pénal  sur  ceux  qui  évoluent  à  l'intérieur  du  sys- 
tème. Ainsi  il  est  évident  que  la  condamnation  pénale  subie  aux 
États-Unis,  au  début  des  années  60,  par  des  dirigeants  d'entreprises 
dans  l'affaire  de  la  conspiration  sur  les  prix  de  l'équipement  électri- 
que, a  eu  un  certain  effet  sur  les  condamnés.  Toutefois,  il  est  moins 
certain  que  cette  condamnation  ait  eu  un  effet  appréciable  sur  les 
méthodes  dénoncées  dans  cette  affaire. 

On  peut  répondre  à  ce  genre  d'argument  en  faisant  au  moins 
deux  observations.  En  premier  lieu  nous  sommes  incapables,  au 
stade  présent  de  l'évolution  de  notre  droit,  d'évaluer  l'effet  possible 
d'une  condamnation  sur  une  compagnie,  puisque  le  droit  canadien 
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ne  fournit  pas  encore  de  moyen  satisfaisant  de  punir  cette  caté- 
gorie de  délinquants.  Nous  reparlerons  de  cela  plus  loin  dans  ce 
document  de  travail,  sous  le  titre  «L'imposition  d'une  sanction  à  la 
compagnie  délinquante».  En  deuxième  lieu,  l'argument  ne  semble 
pas  faire  complètement  état  de  toutes  les  exigences  inhérentes  aux 
différentes  situations  comportant  une  conduite  criminelle  à  l'inté- 
rieur d'une  compagnie.  Selon  nous,  plusieurs  arguments  militent  en 
faveur  du  choix  de  la  responsabilité  des  compagnies  comme  base 
facultative  ou  additionnelle  à  l'imputation  de  la  responsabilité 
pénale  dans  certains  cas. 

Premièrement,  de  par  la  nature  même  de  sa  structure,  la  com- 
pagnie peut  contrer  les  efforts  faits  en  vue  de  punir  ceux  qui,  à  l'in- 
térieur du  système,  portent  une  certaine  responsabilité.  Le  principe 
de  la  responsabilité  des  compagnies  offre  la  possibilité  d'utiliser 
l'arsenal  du  droit  pénal  dans  des  situations  où  il  peut  être  impos- 
sible d'établir  la  culpabilité  d'une  personne  déterminée.  Ceci  pour- 
rait se  produire  dans  le  cas  d'organisations  complexes  où  il  pourrait 
s'avérer  difficile  de  recueillir  suffisamment  de  preuves  pour  mener 
à  une  condamnation.  Les  problèmes  de  preuves  dont  nous  avons 
discuté  en  parlant  de  la  responsabilité  de  l'individu,  peuvent  très 
bien  démontrer  la  valeur  de  l'approche  axée  sur  la  responsabilité 
de  la  compagnie. 

Le  fait  que  les  compagnies  peuvent  mener  leurs  opérations 
sans  tenir  compte  des  limites  territoriales  constitue  également  une 
entrave  possible  à  l'imputation  de  la  responsabilité  de  l'individu. 
Certaines  compagnies  qui  font  affaire  au  Canada  sont  des  suc- 
cursales à  part  entière  de  sociétés  étrangères.  Il  existe  des  entre- 
prises multinationales  dont  les  activités  se  jouent  des  frontières.  Les 
décisions  relatives  aux  activités  menées  au  Canada  par  certaines 
compagnies  sont  par  conséquent  prises  à  l'étranger.  Il  ne  nous  sera 
pas  toujours  possible  de  poursuivre  en  justice  des  individus  aux- 
quels nous  souhaiterions  imputer  la  responsabilité  pénale.  Dans  cer- 
tains cas  la  mise  en  application  de  la  loi  peut  être  impossible  du  fait 
que  les  actes  criminels  des  personnes  concernées  ont  été  commis 
à  l'étranger  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  constituent  pas  une  in- 
fraction à  la  loi  canadienne.  Des  individus  se  trouvant  à  l'étranger 
peuvent  échapper  à  l'application  du  droit  pénal  canadien,  même 
lorsque  celui-ci  considère  leurs  actes  comme  criminels,  parce  que 
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nos  traités  d'extradition,  qui  ne  couvrent  actuellement  que  quel- 
ques facettes  de  la  criminalité  économique,  ne  peuvent  les  forcer 
à  affronter  la  loi  canadienne.  Il  serait  donc  avantageux  que  nous 
puissions  régler  des  situations  de  ce  genre  par  le  biais  de  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  particulièrement  si  les  sanctions  peuvent 
toucher  indirectement,  via  la  corporation,  les  individus  qu'on  ne 
peut  atteindre  directement. 

Deuxièmement,  le  système  de  la  responsabilité  individuelle  ne 
nous  permet  pas  vraiment  de  juger  d'une  ligne  générale  de  conduite, 
mais  seulement  de  l'acte  isolé  d'un  individu  ou  encore  des  actes 
collectifs  d'individus  évoluant  dans  le  cadre  de  la  compagnie.  Par 
contre,  si  ce  sont  les  initiatives  concertées  d'un  groupe  qui  ont  pro- 
duit un  résultat  particulier,  et  si  c'est  le  système  au  sein  duquel  ces 
individus  travaillent  qui  a  encouragé  un  comportement  opposé  aux 
valeurs  que  nous  respectons  dans  notre  société,  nous  devrions  peut- 
être  évaluer  le  comportement  en  question  en  fonction  du  groupe 
aussi  bien,  et  peut-être  mieux,  qu'en  fonction  de  l'individu.  C'est 
qu'un  comportement  peut  avoir  plus  de  sens  s'il  est  vu  comme  un 
effort  collectif  plutôt  que  comme  une  série  d'actes  individuels.  Le 
comportement  d'un  individu  peut  perdre  de  son  importance  quand 
on  le  compare  aux  irrégularités  commises  au  sein  de  l'organisation 
elle-même.  Ceci  est  particulièrement  vrai  si  l'individu  en  question 
prenait  des  décisions  au  nom  de  la  compagnie  et  pour  le  profit  de 
cette  dernière,  si  ces  décisions  étaient  le  reflet  de  pressions  et  de 
procédures  découlant  du  fonctionnement  de  la  compagnie,  et  si 
l'intéressé  les  prenait  dans  l'ignorance  de  lois  en  vigueur. 

En  outre,  dans  la  mesure  oii  l'intérêt  porté  au  problème  des 
compagnies  et  des  groupes  provient  de  l'influence  de  leur  comporte- 
ment sur  la  société,  l'on  reflète  probablement  mieux  ces  préoccupa- 
tions en  les  tenant  responsables  collectivement  de  leurs  opérations 
qu'en  rejetant  la  responsabilité  de  leurs  actes  sur  les  individus.  Non 
seulement  l'approche  axée  sur  la  responsabilité  de  la  compagnie 
met-elle  l'accent  sur  les  obligations  sociales  découlant  de  l'activité 
collective,  mais  elle  étale  aussi  davantage  au  grand  jour  le  com- 
portement en  question,  ce  qui  contribue  à  protéger  le  public  contre 
le  risque  de  subir  un  préjudice  inhérent  à  cette  conduite.  On  est 
beaucoup  plus  certain  d'alerter  le  public  en  poursuivant  une  com- 
pagnie qui  vend  au  détail  de  la  viande  avariée,  qu'en  poursuivant 
son  gérant  des  ventes. 
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Une  troisième  raison  a  trait  à  l'argument  efficacité.  Dans  une 
société  qui  se  dirige  de  plus  en  plus  vers  l'action  collective,  il  peut 
devenir  difficile,  en  termes  d'allocations  de  ressources,  de  contrôler 
les  ensembles  par  le  biais  de  ceux  qui  les  composent.  Dans  bien 
des  cas,  il  serait  plus  sensé  de  faire  porter  à  la  corporation  la 
responsabilité  d'exercer  sa  propre  surveillance,  la  forçant  ainsi  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  que  la  conduite  de  son  personnel 
ne  causera  aucun  préjudice.  Plutôt  que  d'imposer  à  l'État  la  corvée 
de  contrôler  l'activité  de  chaque  personne  œuvrant  dans  le  cadre 
de  la  compagnie,  solution  coûteuse  et  d'une  application  difficile, 
il  serait  plus  efficace  de  forcer  cette  dernière  à  s'acquitter  elle- 
même  de  cette  tâche,  surtout  s'il  est  possible  de  transposer  en  action 
concrète  au  niveau  des  individus  les  sanctions  prononcées  à  ren- 
contre de  la  compagnie.  Le  succès  de  cette  approche  dépend  évi- 
demment des  mesures  d'application  prises  et  de  la  souplesse  prati- 
quée dans  l'imputation  des  peines.  Nous  en  reparlerons  d'une  façon 
plus  détaillée  sous  le  titre  «L'imposition  d'une  sanction  à  la  com- 
pagnie délinquante». 

Quand  nous  parlons  d'efficacité,  nous  pensons  également  à  la 
possibilité  pour  les  tribunaux  de  réagir  de  façon  positive  à  un 
comportement  criminel.  Le  pouvoir  d'infliger  des  sanctions  aux 
compagnies  pourrait  donner  aux  tribunaux  la  possibilité  de  ré- 
pondre d'une  façon  plus  créative  aux  besoins  des  victimes  de  ce 
type  de  conduite.  Supposons  que  le  président  d'une  compagnie 
soit  accusé  de  fraude  et  que  les  profits  retirés  de  cette  fraude  aient 
pris  le  chemin  des  coffres  de  l'entreprise.  La  possibilité  d'imputer 
à  celle-ci  la  responsabilité  pénale  permettrait  à  la  cour  d'émettre 
une  ordonnance  de  restitution  qui  obligerait  la  compagnie  à  dédom- 
mager entièrement  la  victime.  D'une  façon  générale,  nous  désap- 
prouvons le  recours  au  processus  pénal  dans  le  cas  de  conflits  qui 
pourraient  fort  bien  se  régler  au  civil.  Toutefois  nous  nous  rendons 
compte  qu'en  limitant  la  responsabilité  pénale  aux  seuls  individus, 
nous  forcerions  les  victimes  à  intenter  dans  certains  cas  des  recours 
civils  coûteux  pour  récupérer  les  pertes  découlant  d'actes  commis 
par  des  compagnies  et  profitant  à  ces  dernières. 

Bien  que  ces  considérations  viennent  à  l'appui  de  la  souplesse 
que  nous  préconisons  dans  l'approche  de  ce  problème,  la  responsa- 
bilité pénale  pourrait  être  imputée  à  l'individu,  à  la  compagnie, 
ou  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  existe  un  argument  de  poids  en  faveur  de 
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l'exclusion  de  la  responsabilité  de  la  compagnie  dans  le  cas  de 
crimes  proprement  dits  et  de  son  maintien  dans  le  seul  cas  d'infrac- 
tions réglementaires.  Si,  comme  nous  l'avons  souligné,  le  principal 
objectif  du  droit  relatif  aux  crimes  proprement  dits  est  d'encourager 
l'adoption  de  modèles  de  comportement  respectueux  des  valeurs 
fondamentales,  il  est  important  de  savoir  si  ce  droit  permet  d'at- 
teindre cet  objectif  à  l'égard  des  compagnies.  Si  nous  nous  basons 
sur  l'importance  de  l'élément  de  faute  dans  les  crimes  proprement 
dits,  nous  pouvons  être  amenés  à  penser  que  l'objectif  est  mieux 
atteint  en  utilisant  le  processus  pénal  à  rencontre  de  personnes 
physiques,  et  que  le  fait  de  condamner  une  personne  morale  pour 
fraude  ou  pour  vol,  par  exemple,  ne  contribue  pas  de  façon  appré- 
ciable à  la  promotion  des  valeurs  sociales.  Après  tout,  celles-ci 
reposent  sur  des  choix  moraux  faits  par  des  individus,  et  il  nous 
est  difficile  de  concilier  la  position  théorique  que  nous  avons  prise 
face  au  crime  proprement  dit  avec  une  optique  qui  s'attacherait 
moins  au  choix  individuel  pour  considérer  le  comportement  dans  la 
perspective  d'une  action  collective. 

D'un  autre  côté,  comme  la  façon  de  percevoir  «les  compa- 
gnies» varie  d'un  individu  à  l'autre,  il  est  difficile  de  se  montrer  trop 
dogmatique  au  sujet  du  rôle  joué  par  la  responsabilité  des  com- 
pagnies dans  la  promotion  des  valeurs  sociales.  Certains  con- 
sidèrent la  compagnie  uniquement  comme  l'expression  d'une  in- 
teraction entre  individus  et  ils  verraient  dans  l'attribution  de  la 
responsabilité  à  l'entreprise  un  moyen  de  porter  un  jugement  moral 
catégorique  sur  le  comportement  de  ces  personnes.  D'autres  attri- 
buent à  la  compagnie  une  personnalité  différente  de  ceux  qui  la 
composent.  A  leurs  yeux,  un  droit  pénal  qui  condamnerait  de  sim- 
ples individus,  mais  non  les  grandes  compagnies,  pourrait  être  con- 
sidéré non  seulement  injuste,  mais  aussi  ambivalent  à  l'égard  des 
valeurs  que  notre  droit  pénal  protège.  Par  conséquent,  pour  un 
grand  nombre  de  personnes,  la  responsabihté  pénale  de  la  com- 
pagnie peut  contribuer  à  l'élévation  des  valeurs  sociales  primor- 
diales que  reflète  le  droit  relatif  au  crime  proprement  dit. 

En  conséquence,  nous  hésitons  à  recommander  l'exclusion  de 
la  responsabilité  pénale  des  compagnies  du  domaine  des  crimes 
proprement  dits.  Néanmoins,  les  difficultés  que  nous  avons  rencon- 
trées en  analysant  les  fondements  de  la  faute  propre  à  la  com- 
pagnie, et  en  essayant  de  concilier  la  responsabilité  de  la  personne 


37 


morale  et  les  grands  objectifs  du  droit  pénal,  nous  poussent  à  faire 
des  réserves  quant  à  la  place  qui  lui  revient  dans  le  droit  régissant 
les  crimes  proprement  dits. 


A  la  recherche  d'un  équilibre 

On  affirme  parfois  que  la  responsabilité  des  compagnies  en- 
lève aux  individus  qui  en  sont  membres  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  qu'elle  les  isole  et  qu'elle  sert  tout  bonnement  de  psiravent  à 
l'irresponsabilité  des  décisionnaires.  Si  cet  argument  se  veut  une 
critique  de  l'option  que  nous  donne  le  droit  pénal  face  à  la 
délinquance  des  compagnies,  nous  ne  pouvons  qu'exprimer  notre 
désaccord.  Il  est  certain  qu'en  droit  actuel,  cette  critique  ne  repose 
pas  sur  une  preuve  très  convaincante,  du  moins  si  on  en  fait  une 
règle  générale.  Il  est  vrai  que  dans  certains  domaines  couverts  par 
le  droit  pénal,  par  exemple  les  infractions  citées  dans  la  Loi  rela- 
tive aux  enquêtes  sur  les  coalitions,  les  accusations  sont  principale- 
ment portées  contre  les  compagnies.  Mais  les  poursuites  en  vertu 
du  Code  criminel  sont  ordinairement  intentées  contre  les  individus 
et  contre  les  compagnies,  en  dépit  de  la  liberté  que  nous  laisse 
notre  droit  de  poursuivre  ces  dernières.  Ordinairement,  lorsqu'une 
action  est  portée  contre  une  compagnie,  par  exemple  par  suite  d'une 
fraude,  elle  l'est  de  concert  avec  une  accusation  logée  contre  les 
individus  qui  travaillent  pour  la  compagnie. 

Il  semblerait  que  les  pratiques  actuelles  reflètent  en  gros  la 
façon  dont  les  infractions  sont  définies,  la  genèse  des  rapports  en- 
tre la  législation  et  le  droit  pénal,  l'opinion  du  poursuivant  quant 
au  degré  de  culpabilité  des  individus  qui  travaillent  dans  le  cadre  de 
la  compagnie,  la  mesure  dans  laquelle  des  individus  ont  directement 
tiré  profit  du  crime  et  la  multitude  des  problèmes  tactiques  relatifs 
à  la  preuve  des  éléments  constitutifs  de  l'infraction,  au  fait  que  des 
témoins  ou  des  accusés  éventuels,  ou  encore  des  documents  essen- 
tiels à  la  cause,  se  trouvent  en  dehors  du  territoire  canadien,  et 
quant  à  l'existence  de  règles  de  preuves  susceptibles  d'empêcher  des 
individus  dont  la  déposition  est  essentielle,  de  rendre  témoignage 
s'ils  sont  personnellement  accusés. 
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Bien  qu'il  soit  impossible  de  prédire  l'effet  précis  qu'aurait 
sur  les  pratiques  relatives  à  l'inculpation  l'application  des  change- 
ments suggérés  dans  ce  document  de  travail  (par  exemple,  l'impact 
qu'aurait  sur  les  compagnies  accusées  de  crime  proprement  dit  le 
renversement  du  fardeau  de  la  preuve),  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
en  résulte  une  tendance  marquée  à  accuser  les  compagnies  au 
lieu  des  individus.  Les  facteurs  que  nous  venons  de  souligner  conti- 
nueraient à  notre  avis  d'influencer  l'exercice  par  le  poursuivant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  pourrait  être  plus 
exact  de  supposer  que  l'importance  que  nous  avons  attachée  aux 
membres  de  la  compagnie,  irait  dans  le  sens  de  ce  courant  qui  fait 
de  plus  en  plus  sentir  ses  effets,  aux  États-Unis  encore  plus  qu'au 
Canada,  et  qui  vise  à  imputer  la  responsabilité  individuelle  à  ceux 
qui  participent  aux  affaires  de  la  compagnie. 

Il  est  certain  que  notre  intention  n'est  pas  de  donner  notre 
appui  à  un  système  de  responsabilité  pénale  qui  permettrait  la 
structure  propre  à  la  compagnie  de  servir  de  paravent  à  ses  méfaits. 
La  responsabilité  des  compagnies  ne  doit  pas  constituer  la  contre- 
partie pénale  de  la  hmitation  de  la  responsabilité  civile.  Nous 
soulignons  ce  point  parce  que  nous  nous  rendons  compte  qu'il  ne 
serait  pas  pratique  de  limiter  législativement  la  responsabilité  des 
compagnies  à  des  catégories  particulières  d'entreprises.  Il  faut  donc 
imputer  la  responsabilité  pénale  à  tous  les  genres  de  compagnies, 
qu'il  s'agisse  de  grandes  organisations  très  complexes  ou  d'entre- 
prises appartenant  à  une  seule  personne,  de  compagnies  à  but 
lucratif  ou  sans  but  lucratif,  ou  de  sociétés  servant  à  des  fins  hon- 
nêtes ou  à  des  activités  criminelles.  La  responsabilité  des  compa- 
gnies doit  demeurer  dans  des  Hmites  raisonnables,  surtout  si  on 
l'utilise  à  l'égard  de  crimes  proprement  dits.  Ainsi  elle  ne  devrait 
pas  être  substituée  à  la  responsabilité  individuelle  lorsque  des  actes 
criminels  sont  perpétrés  dans  le  cours  des  activités  de  petites  orga- 
nisations, lorsqu'il  y  a  un  rapport  très  clair  entre  les  individus  et  la 
structure  à  l'intérieur  de  laquelle  ils  évoluent.  Il  serait  également 
inapproprié  de  s'en  servir  contre  des  compagnies  qui  constituent 
de  simples  couvertures  formées  ou  achetées  pour  servir  à  des  acti- 
vités frauduleuses.  Une  telle  compagnie  peut  n'avoir  aucune  exis- 
tence matérielle  et  n'exister  que  sur  le  papier.  Dans  ce  cas  il  faudrait 
s'attacher  aux  individus  qui  se  servent  de  la  compagnie,  et  non  à  la 
compagnie  elle-même. 
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Il  pourrait  s'avérer  utile  pour  le  maintien  d'un  bon  équilibre 
entre  la  responsabilité  de  l'individu  et  celle  de  la  compagnie,  de 
formuler  des  principes  directeurs  précis,  afin  d'aider  ceux  qui 
portent  des  accusations  et  qui  mènent  les  poursuites.  Ces  principes 
pourraient  refléter  nos  considérations  quant  à  l'opportunité  d'im- 
puter une  responsabilité  aux  compagnies,  aussi  bien  que  nos  réserves 
quant  à  cette  approche.  La  publication  de  ces  principes  directeurs, 
mesure  que  nous  avons  préconisée  dans  notre  document  de  travail 
intitulé  «Les  poursuites  pénales:  responsabilité  judiciaire  ou  poli- 
tique», réduirait  probablement  les  risques  d'abus  et  l'appréhension 
de  ceux  qui  craignent  qu'on  accorde  une  importance  excessive  à 
la  responsabilité  des  compagnies. 

Il  est  à  remarquer  que  la  décision  d'intenter  des  poursuites 
à  une  compagnie  peut  simplement  différer  l'attribution  de  la  res- 
ponsabilité aux  individus.  L'efficacité  du  recours  au  droit  pénal  à 
l'égard  d'une  compagnie  dépend  de  l'adhésion  de  ceux  qui  la  com- 
posent. Lorsqu'une  entreprise  refuse  de  payer  une  amende,  ou  de 
respecter  sa  promesse  de  restitution,  ou  de  se  comporter  de  la  façon 
prescrite,  il  y  a  lieu  de  sévir.  Il  serait  évidemment  possible  d'utihser 
la  façon  traditionnelle,  mais  parfois  encombrante,  de  régler  le  pro- 
blème et  de  bloquer  les  biens  de  la  compagnie.  Une  autre  possibilité 
serait  de  poursuivre  les  membres  de  la  compagnie  qui  ont  la  respon- 
sabilité de  veiller  à  ce  que  la  sanction  prononcée  par  la  cour  soit 
observée.  Selon  nous,  cette  dernière  mesure  est  tout  à  fait  appro- 
priée: une  peine  imposée  à  une  compagnie  devrait,  au  moment  de 
son  prononcé,  comporter  la  désignation  dun  ou  de  plusieurs  respon- 
sables de  son  application.  Cela  se  fait  quelquefois  à  l'heure  actuelle, 
mais  cela  devrait  devenir  pratique  courante.  Par  conséquent  la 
responsabilité  de  la  compagnie,  dans  la  mesure  où  elle  doit  condi- 
tionner le  comportement  ultérieur,  implique  la  responsabilité  de 
ses  membres. 
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L'imposition  d'une  sanction  à  la 
compagnie  délinquante 


Bien  que  nous  ayons  traité  jusqu'ici  de  la  responsabilité  de 
l'individu  et  de  la  compagnie,  notre  discussion  du  problème  de  la 
sanction  se  restreindra  aux  compagnies.  Nos  documents  de  travail 
sur  les  Principes  de  détermination  de  la  peine  et  du  prononcé  de  la 
sentence,  L'amende,  Le  dédommagement  et  l'indemnisation,  La 
déjudiciarisation  et  L'emprisonnement  et  la  libération  portent  sur  la 
façon  de  régler  une  affaire  pénale  qui  met  en  jeu  des  personnes  phy- 
siques. Nous  croyons  que  les  positions  énoncées  dans  ces  documents 
sont  d'une  portée  suffisamment  étendue  pour  fournir  une  base  sé- 
rieuse à  l'imposition  de  peines  aux  dirigeants,  aux  agents  et  aux 
employés  de  la  compagnie  qui  peuvent  être  tenus  criminellement 
responsables  de  crimes  commis  par  cette  dernière.  Des  innovations 
telles  que  le  retrait  imposé  à  un  individu  du  droit  de  faire  des  affai- 
res pour  une  période  déterminée,  peuvent  très  bien  trouver  leur 
place  dans  la  gamme  de  mesures  qui  devraient,  comme  nous  l'avons 
suggéré,  être  mises  à  la  disposition  des  tribunaux. 

Nous  parlerons  maintenant  de  l'imposition  des  sanctions  aux 
compagnies. 


Observations  sur  le  système  actuel 

L'utilisation  du  droit  pénal  contre  les  compagnies  pose  la 
question  des  peines  à  leur  imposer.  Notre  droit  pénal  actuel  fait 
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appel  largement  à  l'amende.  Bien  qu'il  prévoie  aussi  des  ordon- 
nances de  restitution  et  que  certaines  lois,  comme  la  Loi  relative 
aux  enquêtes  sur  les  coalitions,  permettent  aux  cours  d'émettre  des 
ordonnances  d'interdiction  limitant  les  activités  ultérieures  d'une 
compagnie,  l'amende  demeure  la  peine  la  plus  fréquemment  em- 
ployée. Pour  les  infractions  les  plus  graves  contenues  au  Code 
criminel,  celles  qui  sont  régies  par  la  procédure  de  mise  en  accusa- 
tion, le  quantum  de  l'amende  est  laissé  à  la  discrétion  de  la  cour; 
pour  les  infractions  moins  graves,  celles  qui  obéissent  aux  règles 
de  la  déclaration  sommaire  de  culpabilité,  l'amende  maximale  est 
de  $1,000.  D'autres  lois  imposent  des  maxima  différents;  par 
exemple,  une  modification  récente  apportée  à  la  Loi  relative  aux 
enquêtes  sur  les  coalitions  fixe  l'amende  maximale  à  $1,000,000 
pour  certaines  infractions.  D'autres  encore  reculent  la  limite  maxi- 
male en  considérant  les  infractions  continues  comme  des  violations 
distinctes  pour  chaque  jour  où  l'activité  se  poursuit.  La  liberté 
conférée  aux  tribunaux  qui  appliquent  ces  dispositions  débouche 
inévitablement  sur  des  variations  d'une  province  à  l'autre,  d'une 
municipalité  à  l'autre,  d'une  cour  à  l'autre  et  d'une  infraction  à 
l'autre. 

On  objecte  souvent  que  les  amendes  ne  servent  strictement  à 
rien.  D'aucuns  trouvent  insignifiantes  les  amendes  imposées  aux 
compagnies.  D'autres  soulignent  les  divergences  dans  le  prononcé 
de  l'amende;  dans  certains  cas  il  y  a  peu  de  différence  entre 
l'amende  imposée  à  une  personne  morale  et  à  une  personne  physi- 
que et,  dans  d'autres  cas,  il  y  en  a  peu  entre  les  amendes  qui 
frappent  les  grandes  entreprises  et  celles  dont  écopent  les  petites. 
On  ne  peut  toutefois  blâmer  complètement  les  tribunaux  pour  ces 
divergences.  On  leur  demande  de  fixer  des  amendes  à  rencontre 
des  compagnies  délinquantes,  mais  on  oublie  qu'ils  ne  sont  pas  des 
experts  en  administration  des  compagnies  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
baser  sur  aucune  norme  légale.  D'une  certaine  manière,  le  fait 
que  nous  ayons  omis  de  reconnaître  la  nécessité  d'une  certaine 
compétence  pour  évaluer  la  situation  financière  des  compagnies 
délinquantes,  et  le  fait  que  nous  n'ayons  pas  énoncé  les  objectifs 
que  doit  viser  la  sanction,  nous  empêchent  de  demander  davantage 
au  système  pénal  que  ce  qu'il  nous  donne  présentement. 

Les  divergences,  cela  va  de  soi,  constituent  toujours  un 
problème,  et  nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point  dans  notre 
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document  de  travail  n"  6,  qui  traite  de  la  délinquance  des  per- 
sonnes physiques.  Nous  y  préconisons  le  jour-amende  ou  unité- 
amende,  procédé  grâce  auquel  l'amende  serait  toujours  propor- 
tionnelle à  la  situation  financière  du  délinquant.  Suivant  ce 
principe,  le  riche  paierait  une  amende  plus  forte  que  le  pauvre 
pour  la  même  infraction  à  la  loi  pénale.  Bien  que  le  jour-amende 
soit  conçu  pour  fonctionner  sur  la  base  d'indicateurs  économiques 
relativement  simples,  nous  pourrions  trouver  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie une  formule  qui  égaliserait  la  marge  de  perte  subie  par 
celle-ci  au  moyen  d'une  amende  qui  tiendrait  compte  de  facteurs 
tels  que  les  profits,  l'ensemble  des  actifs  et  la  faculté  de  faire  porter 
par  d*autres  le  poids  de  Vamende. 

Toutefois,  ceci  n'est  qu'un  aspect  du  problème.  Ce  qui  nous 
frappe  aussi  dans  le  recours  à  l'amende  comme  sanction  imposée 
aux  compagnies,  c'est  le  manque  apparent  de  cohérence  au  niveau 
des  objectifs.  Quel  est  le  but  visé  par  le  tribunal  lorsqu'il  met  une 
compagnie  à  l'amende?  Dans  certains  cas  il  veut  simplement  la 
punir,  ou  dénoncer  certaines  de  ses  activités.  Mais  il  arrive  plus 
fréquemment  qu'il  considère  l'amende  comme  un  moyen  de  modi- 
fier son  comportement,  tout  en  insistant  sur  le  besoin  de  dissuader 
la  compagnie  de  persévérer  dans  la  voie  oii  elle  s'est  engagée.  Dans 
d'autres  cas,  la  cour  semble  considérer  l'amende  comme  une  façon 
de  déposséder  l'entreprise  des  gains  qu'elle  a  réalisés  par  ses  acti- 
vités illégales. 

Ceci  nous  amène  à  notre  première  observation:  mettre  la 
corporation  à  l'amende  est  une  chose,  et  lui  intimer  l'ordre  de 
restituer  ses  profits  illégaux  en  est  une  autre.  En  confondant  ce 
que  nous  considérons  comme  deux  façons  distinctes  d'imposer  une 
sanction,  on  risque  également  de  confondre  nos  objectifs.  Dans 
de  nombreux  cas  d'infractions  criminelles  traditionnelles,  par 
exemple  le  vol,  le  délinquant  est  contraint  de  rendre  à  sa  victime 
ce  qu'il  lui  a  pris.  L'imposition  à  un  délinquant  d'une  amende  est 
un  geste  qui  dépasse  notre  désir  de  lui  retirer  ses  profits  illicites 
et  qui  reflète  la  perception  que  nous  avons  de  l'infraction  commise. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  nombreuses  infractions  de  type  com- 
mercial, des  biens  sont  volés  dans  des  circonstances  qui  rendent 
leur  identification  difficile  et  qui  font  de  la  recevabilité  de  la  récla- 
mation un  épineux  point  de  droit,  de  sorte  que  les  poursuites 
doivent  être  intentées  dans  des  procédures  civiles  distinctes.  Nous 
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croyons  que  les  amendes  imposées  dans  le  but  de  refléter  la  valeur 
des  profits  ne  le  sont  que  parce  que  l'on  sait  que  la  victime  refusera 
très  probablement  d'entamer  des  procédures  civiles  pour  reprendre 
au  délinquant  ce  que  ce  dernier  lui  a  enlevé,  ou  en  sera  incapable. 

Néanmoins,  pour  évaluer  la  gravité  d'une  infraction  pénale, 
le  tribunal  lorsqu'il  impose  une  amende  à  une  compagnie  ou  à  un 
autre  délinquant  devrait,  selon  nous,  ne  considérer  que  les  gains 
illégaux  réalisés  par  la  personne  physique  ou  morale  coupable.  Si 
le  tribunal  décide  que  la  compagnie  devrait  être  dépossédée  de  ses 
gains  tout  en  étant  mise  à  l'amende  sans  qu'une  ordonnance  de 
restitution  ait  été  rendue,  il  devrait  avoir  le  pouvoir  de  considérer 
cette  dernière  question  comme  une  question  distincte  et  rendre 
l'ordonnance  appropriée.  La  somme  versée  serait  la  propriété  de 
l'État  mais  pourrait  servir  à  satisfaire  à  un  jugement  civil  découlant 
de  l'acte  criminel,  qu'il  soit  rendu  en  faveur  d'une  victime  indi- 
viduelle ou  d'un  groupe. 

Notre  seconde  observation,  c'est  qu'il  est  nécessaire  d'élaborer 
et  d'utiliser  des  façons  nouvelles  d'imposer  une  sanction  à  la  com- 
pagnie. Nous  partageons  l'opinion  de  plusieurs  voulant  que  s'en 
remettre  à  l'amende  ne  soit  pas  une  solution.  Mais  ce  progrès  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  précisé  d'abord  les  objectifs  de 
l'imposition  de  la  sanction  à  la  compagnie,  et  déterminé  la  façon 
dont  la  nature  collective  de  celle-ci  peut  influencer  la  réalisation 
de  ces  objectifs. 


Objectifs  à  atteindre  dans  l'imposition 
de  la  sanction 

Il  est  délicat  de  parler  des  objectifs  de  l'imposition  de  la 
sanction  pénale  parce  que  nous  devons  tenir  compte  des  crimes 
proprement  dits  et  des  infractions  réglementaires.  Ces  objectifs 
ne  sont  pas  parfaitement  identiques  dans  les  deux  cas  parce  que 
le  rôle  du  droit  pénal  diffère  selon  qu'il  s'agit  de  l'un  ou  l'autre 
type  d'infractions.  Nous  avons  déjà  mentionné  que  les  crimes 
proprement  dits  mettent  en  cause  des  valeurs  fondamentales.  Les 
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objectifs  de  l'imposition  d'une  sanction  consistent  donc  à  réitérer 
ces  valeurs  et  à  les  appuyer  de  trois  façons:  d'abord,  en  mettant 
en  relief  la  désapprobation  de  la  société  envers  ces  infractions.  Les 
sanctions  qui  consistent  en  un  châtiment  ou  en  une  dépossession 
financière  peuvent  servir  ce  dessein. 

Deuxièmement,  en  contribuant  à  promouvoir  une  société  dans 
laquelle  ces  valeurs  sont  observées.  Ceci  peut  impliquer  la  nécessité 
de  dissuader  le  délinquant  actuel  et  le  délinquant  éventuel  de 
récidiver,  et  la  nécessité  de  retirer  son  poste  à  celui  qui  pourrait 
s'en  servir  pour  poser  des  gestes  nuisibles  à  la  société. 

Troisièmement,  en  rétablissant  le  statu  quo  autant  que  faire 
se  peut,  de  manière  à  ce  que  la  victime,  qu'il  s'agisse  d'un  individu 
ou  du  public  en  général,  soit  dédommagée  du  préjudice  causé  par 
l'infraction. 

L'imposition  de  sanctions,  dans  les  cas  d'infractions  régle- 
mentaires, a  des  objectifs  d'une  portée  plus  restreinte.  Ils  consistent 
à  atteindre  les  résultats  positifs  mentionnés  au  cours  de  l'exposé 
du  deuxième  et  du  troisième  de  ces  objectifs. 

Les  experts  en  sciences  sociales  ont  mis  beaucoup  de  temps 
et  d'efforts  à  essayer  de  déterminer  la  meilleure  façon  de  traiter 
les  délinquants  individuels  dans  le  cadre  du  processus  pénal,  de 
façon  à  obtenir  le  plus  de  succès  possible  dans  la  réalisation  des 
objectifs  que  nous  avons  proposés.  Nous  ignorons  encore  énormé- 
ment de  choses.  Par  exemple,  quel  est  l'impact  psychologique  de 
l'utilisation  du  droit  pénal  sur  la  sauvegarde  des  valeurs?  Quel 
effet  dissuasif  les  sanctions  pénales  ont-elles  sur  le  délinquant  et 
sur  le  public  en  général?  Nos  divers  documents  de  travail  portant 
sur  la  détermination  de  la  peine  et  le  prononcé  de  la  sentence  ont 
tenté  de  suggérer  une  façon  d'aborder  le  problème  de  l'imposition 
de  la  sanction  à  l'individu,  en  mettant  l'accent  sur  l'importance 
de  réorienter  le  délinquant  hors  du  processus  pénal,  d'encourager 
les  règlements  par  dédommagement,  et  de  promouvoir  un  système 
d'amendes  qui  rendrait  celles-ci  proportionnelles  à  la  situation 
financière  du  délinquant.  Toutefois,  lorsque  nous  touchons  le  pro- 
blème du  prononcé  de  la  sanction  à  l'égard  de  la  compagnie,  nous 
faisons  face  à  un  phénomène  différent:  les  compagnies  et  leurs 
activités  présentent  certaines  caractéristiques  pouvant  avoir  une 
influence  directe  sur  le  moment  où  elles  devraient  être  l'objet  d'une 
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poursuite  pénale  et  sur  les  sanctions  qui  devraient  leur  être 
imposées  pour  que  les  objectifs  dont  il  est  fait  mention  ici  soient 
atteints. 

L'imposition  d'une  sanction  à  une  compagnie  constitue  une 
façon  de  considérer  les  gens  collectivement.  Ayant  choisi  d'aborder 
la  question  de  la  responsabilité  de  la  compagnie,  nous  devons 
envisager  l'individu  dans  le  cadre  de  ses  rapports  avec  cette  der- 
nière. Nous  devons  prononcer  une  sanction  envers  le  groupe  avec 
l'espoir  que  l'effet  en  sera  ressenti  par  les  responsables.  Néanmoins, 
l'imputation  de  peines  aux  compagnies  se  bute  à  un  inconvénient 
certain  du  fait  que  la  sanction  la  plus  sévère,  l'emprisonnement, 
ne  peut  être  utilisée  pour  punir  les  délinquants.  On  ne  peut  jeter 
une  compagnie  en  prison!  Et  pourtant,  la  limitation  des  objectifs 
de  l'emprisonnement  dont  nous  faisons  état  dans  notre  document 
de  travail  n"  11,  concerne  également  l'imposition  d'une  peine  à 
une  compagnie.  La  dénonciation  de  la  conduite  peut  être  tout 
aussi  pertinente  dans  le  cas  d'une  entreprise  qu'elle  l'est  dans  le  cas 
d'une  personne  physique.  Ceci  nous  force  à  trouver  d'autres  façons 
de  stigmatiser  la  conduite,  comme  le  recours  à  une  amende  consi- 
dérable ou  à  la  publicité  défavorable  au  délinquant. 

Alors  que  l'emprisonnement  satisfait  le  besoin  exceptionnel 
de  séparer  un  délinquant,  personne  physique,  du  reste  de  la  société 
dans  le  but  de  la  protéger,  il  faut  trouver  les  sanctions  différentes 
pour  satisfaire  un  besoin  parallèle  lorsque  l'accusée  est  une  com- 
pagnie. Il  peut  s'avérer  nécessaire  de  restreindre  considérablement 
la  portée  des  opérations  d'une  entreprise  lui  défendant  de  se  livrer 
à  certains  genres  d'activité  et,  vraisemblablement,  en  la  démem- 
brant tout  simplement  dans  les  cas  extrêmes. 

Lorsqu'on  met  l'accent  sur  le  besoin  d'encourager  l'observa- 
tion des  règles  par  ceux  qui  participent  aux  activités  d'une  com- 
pagnie, nous  devons  nous  attarder  aux  peines  qui  auront  sur  elle 
un  impact  économique,  telles  que  les  amendes  et  la  restriction  des 
opérations,  ou  qui  sont  susceptibles  d'influencer  les  décisionnaires 
de  cette  compagnie.  Lorsque  nous  désirons  mettre  l'accent  sur  la 
victime,  nous  devons  nous  servir  des  biens  de  la  corporation  pour 
la  dédommager  de  ce  qu'elle  a  perdu. 

Notre  approche,  dans  ce  qui  reste  de  cet  exposé,  ne  consistera 
pas  toutefois  à  examiner  les  avantages  et  les  désavantages  des 
différentes  façons  d'imposer  une  sanction  à  une  compagnie.  Bien 
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que  des  considérations  détaillées  de  ce  genre  soient  essentielles, 
elles  ne  trouvent  leur  pleine  signification  que  dans  la  compréhen- 
sion de  considérations  plus  générales  qui  sont  importantes  pour 
l'élaboration  et  l'application  d'une  sanction  destinée  à  une 
compagnie. 


Les  implications  du  processus  collectif 

La  compagnie  n'est  qu'un  cadre  de  référence  pratique  per- 
mettant d'envisager  sur  une  base  collective  les  activités  de  simples 
individus.  Elle  ne  peut  ressentir  davantage  l'impact  du  processus 
pénal  qu'elle  peut  éprouver  le  sentiment  de  participer  aux  actes 
qu'elle  est  accusée  d'avoir  commis.  Ceci  suggère  deux  possibilités: 
premièrement,  le  fait  d'imposer  une  peine  collective  risque  de 
traiter  les  membres  du  groupe  d'une  façon  injuste;  deuxièmement, 
l'effet  qu'on  recherche  par  le  biais  de  la  sanction  peut  être  réduit 
à  néant  par  la  structure  même  du  groupe. 


a)      Considérations  d'équité 

Le  fait  de  se  servir  d'une  amende  ou  d'une  autre  punition  de 
caractère  économique  pour  châtier  une  compagnie  avec  l'intention 
de  sauvegarder  les  valeurs  établies  ou  peut-être  de  dissuader  l'accu- 
sée de  récidiver,  ne  veut  pas  dire  que  la  compagnie,  en  tant  que 
symbole  sans  esprit  et  sans  vie,  ressentira  l'effet  de  la  peine.  Cet 
effet  sera  en  fait  ressenti  par  les  membres  ou  employés  de  la 
compagnie  qui,  autrement,  auraient  droit  à  la  somme  représentée 
par  l'amende.  (L'impact  peut  être  ressenti  également,  mais  d'une 
façon  moins  immédiate,  par  les  créanciers  et  les  clients,  en  plus 
ou  au  lieu  de  ceux  qui  œuvrent  à  l'intérieur  de  la  compagnie.  Nous 
reparlerons  de  cela  plus  loin.)  La  sanction  touchera  les  action- 
naires qui,  autrement,  recevraient  les  dividendes  produits  par  cette 
somme,  et  les  employés  qui  participent  aux  bénéfices  de  l'entreprise. 

Selon  nous,  ïéquité  exige  que  les  peines  collectives  soient 
conçues  de  façon  à  ne  pas  toucher  d'une  façon  disproportionnée 
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les  membres  du  groupe  qui  n'ont  pas  contribué  à  l'infraction.  Dans 
certains  cas,  par  exemple  dans  celui  d'une  compagnie  privée  au 
sein  de  laquelle  l'actionnaire  principal  est  celui  qui  prend  les 
décisions,  il  n'y  a  aucune  injustice  à  faire  peser  sur  ce  dernier  le 
poids  de  la  peine  imposée  à  l'entreprise.  Dans  d'autres  cas  cepen- 
dant, cette  solution  est  inappropriée  à  cause  du  vaste  dispersement 
des  actions.  La  maîtrise  de  la  compagnie  peut  en  fait  appartenir 
à  une  personne  ne  détenant  qu'un  petit  pourcentage  des  actions. 
Tandis  qu'une  sanction  imposée  à  une  compagnie  et  subie  par 
les  actionnaires  en  tant  que  groupe  le  sera  également  par  ceux  qui 
ont  la  responsabilité  des  décisions,  l'impact  de  la  peine  sera 
supporté  par  les  détenteurs  d'actions  qui  n'ont  pas  contribué  à  la 
prise  de  la  décision  qui  a  conduit  à  l'infraction.  Bien  que  les 
conséquences  frappant  chaque  actionnaire  soient  assez  minimes, 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  l'effet  global  de  la  peine  est  subi  par 
des  personnes  qui,  aux  yeux  de  la  plupart  des  gens,  ne  seraient  pas 
considérées  comme  responsables  de  la  conduite  en  question. 

Les  sanctions  économiques  infligées  dans  un  but  punitif 
deviennent  alors  des  risques  qu'en  leur  qualité  d'actionnaires,  les 
membres  d'un  groupe  doivent  courir.  La  pertinence  de  cette 
affirmation  s'accentue  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  nous  avons 
établi  une  distinction  entre  l'amende  et  l'ordonnance  judiciaire 
obligeant  une  compagnie  à  se  déposséder  de  profits  réalisés  d'une 
façon  illégale.  Ici,  la  dépossession  des  actionnaires  n'équivaudrait 
qu'à  l'accroissement  injustifié  de  l'intérêt  de  leur  placement,  sans 
leur  faire  absorber  une  proportion  excessive  de  l'amende  prononcée 
à  la  suite  de  l'infraction. 

Nous  considérons  également  le  fait  que  l'acte  isolé  pour  lequel 
la  compagnie  est  condamnée  peut  très  bien  n'être  qu'un  acte  parmi 
bien  d'autres  qui  ont  rapporté  des  gains  à  ces  mêmes  actionnaires, 
ce  qui  devrait  les  décourager  de  prétendre  qu'ils  ont  été  victimes 
d'une  injustice.  Néanmoins  on  pourrait  soutenir  que  la  peine  doit 
se  rapporter  à  la  seule  conduite  prouvée  au  cours  de  l'instance 
pénale,  et  que  la  question  d'équité  devrait  être  tranchée  à  la  lumière 
de  ce  seul  contexte.  Une  peine  imposée  sur  cette  base  pourrait 
être  injuste. 

Nous  ne  suggérons  pas  que  la  possibilité  de  porter  préjudice 
à  un  actionnaire  innocent  doive  devenir  un  obstacle  infranchissable 
à  l'imposition  d'une  sanction  économique  à  une  compagnie.  Des 
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innocents  sont  toujours  atteints  par  le  prononcé  d'une  peine  crimi- 
nelle, et  cela  peut  être  l'effet  inévitable  d'un  choix  effectué  en  vue 
d'un  plus  grand  bien.  Nous  affirmons  toutefois  que  le  tribunal 
devrait  tenir  compte  d'un  facteur  aussi  important.  Cela  pourrait 
le  conduire  dans  une  direction  différente,  faisant  de  la  condamna- 
tion une  mesure  axée  sur  l'élévation  des  valeurs  et  mettant  l'accent 
sur  d'autres  objectifs,  comme  le  dédommagement  dans  le  choix 
d'une  peine  collective  appropriée. 

b)     Considérations  d'efficacité 

De  plus  nous  nous  demandons  jusqu'à  quel  point  le  processus 
collectif  peut  frustrer  notre  espoir  de  voir  les  sanctions  changer 
le  cours  du  comportement  de  la  compagnie.  Prenons,  par  exemple, 
la  question  de  l'effet  intimidant  de  la  peine.  Lorsque  des  sanctions 
collectives  doivent  avoir  un  effet  préventif  sur  le  comportement, 
on  s'attend,  lorsqu'elles  sont  imposées,  à  ce  que  leur  impact  ou 
la  menace  que  représente  cet  impact,  modifie  le  mode  de  comporte- 
ment des  individus  à  l'intérieur  du  groupe.  Normalement,  dans 
le  cas  d'un  délinquant,  la  honte  ou  la  gêne  causée  par  une  sanction 
pénale  produira  un  impact  émotionnel  et  influencera  probablement 
le  comportement  de  l'individu.  Toutefois  nous  sommes  loin  d'être 
certains  que  les  sanctions  produisent  le  même  effet  dans  le  cas 
d'un  groupe.  A  moins  que  l'individu  ne  s'identifie  de  très  près  au 
groupe  (ce  qui  est  peut-être  moins  probable  dans  le  cas  des 
entreprises  industrielles  et  commerciales  que  dans  le  cas  des 
groupements  rehgieux,  pédagogiques  ou  autres),  l'impact  semble 
se  diluer  lorsqu'il  est  transmis  à  l'individu  par  le  biais  du  groupe 
dont  il  fait  partie.  L'individu  peut  simplement  considérer  que  la 
culpabilité  de  la  compagnie  n'est  pas  le  reflet  de  sa  propre  moralité. 

En  ce  qui  concerne  l'influence  de  la  sanction  sur  le  com- 
portement à  l'intérieur  du  groupe,  son  efficacité  s'évalue  d'abord 
et  avant  tout  par  l'impact  qu'elle  a  sur  ceux  qui  sont  en  position 
d'opérer  des  changements.  Il  faut  considérer  l'impact  direct  que 
îa  sanction  aura  sur  eux,  la  plupart  du  temps  au  niveau  économi- 
que, ou  la  pression  qui  peut  émaner  du  groupe.  Il  existe  donc,  dans 
une  très  large  mesure,  une  corrélation  entre  ce  qui  constitue  une 
sanction  injuste  et  ce  qui  constitue  une  sanction  inefficace.  Si  un 
actionnaire  est  sanctionné  injustement,  il  se  peut  qu'il  ne  puisse 
pas  faire  grand-chose  pour  changer  la  situation. 
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Lorsque  les  actionnaires  ressentent  l'effet  d'une  sanction,  la 
structure  de  la  corporation  peut  fort  bien  les  empêcher  d'influencer 
directement  le  cours  de  son  activité.  Le  contrôle  réel  peut  ap- 
partenir à  un  petit  groupe  d'actionnaires,  ou  simplement  aux 
gestionnaires.  Si  la  répercussion  ou  la  menace  de  répercussion 
de  la  sanction  n'est  pas  suffisante  pour  obliger  ceux  qui  con- 
trôlent la  compagnie  à  se  conformer  aux  dispositions  auxquelles 
elle  se  rapporte,  il  n'est  guère  probable  que  l'entreprise  s'y  soumette 
dans  l'avenir. 

Nous  nous  rendons  compte  que  l'actionnaire  touché  par  la 
sanction  n'est  pas  totalement  impuissant.  Il  peut  avoir  recours  à 
certaines  procédures  prévues  par  la  législation  canadienne  relative 
aux  compagnies;  ainsi  il  peut  demander  au  tribunal  de  commettre 
d'office  des  inspecteurs  après  avoir  intenté  une  action  dérivée. 
Mais  de  telles  mesures  ne  parviennent  pas  à  justifier  certaines 
méthodes  d'application  des  peines  qui  sont  incapables,  par  elles- 
mêmes,  d'atteindre  les  objectifs  de  la  disposition  pénale  qu'elles 
sont  appelées  à  appuyer. 

En  outre,  dans  bien  des  cas,  l'actionnaire  ne  connaît  même 
pas  l'existence  de  la  sanction;  elle  devrait  au  moins  faire  l'objet 
d'une  communication.  Pour  obtenir  un  résultat  positif,  la  cour 
pourrait  exiger,  en  plus  d'imposer  une  amende  ou  une  autre 
sanction  économique,  que  la  compagnie  informe  ses  actionnaires 
de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  sanction  imposée  et  des  mesures 
projetées  pour  corriger  la  situation  délictueuse.  L'information  du 
groupe  est  peut-être  le  premier  pas  à  faire  pour  en  arriver  à  un 
réajustement  interne  des  objectifs. 

Toutefois,  un  autre  aspect  de  cette  question  doit  retenir 
notre  attention.  Même  si  la  haute  direction  de  la  compagnie  res- 
sent le  contrecoup  d'une  sanction  collective  ou  individuelle,  il  se 
trouvera  des  cas  où  les  effets  positifs  de  la  peine  seront  considé- 
rablement amoindris  par  les  pressions  des  sous-groupes  et  des  syndi- 
cats pour  empêcher  tout  changement  dans  les  politiques  de  la 
direction.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  prévoir  et  de  prendre  en 
considération  ces  facteurs  dans  les  cas  particuliers,  ils  permettent 
quand  même  d'entrevoir  les  difficultés  qui  peuvent  se  dresser  lors- 
que le  but  d'une  sanction  est  de  redresser  la  conduite  de  la  com- 
pagnie en  exerçant  une  pression  au  niveau  même  de  sa  structure. 
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La  conclusion  qu'on  peut  tirer  de  ces  considérations,  c'est 
que  si  on  doit  recourir  à  une  sanction  pénale  à  rencontre  d'une 
compagnie  délinquante  en  vue  d'assurer  la  protection  générale  de 
la  société,  //  serait  peut-être  plus  efficace  de  mettre  l'accent,  lors- 
qu'il est  possible  de  le  faire,  sur  celle  qui  fait  disparaître  directe- 
ment la  menace  de  préjudice  en  intervenant  au  niveau  de  l'activité 
de  la  compagnie  plutôt  que  de  tenter  de  faire  du  processus  dé- 
cisionnel qui  la  caractérise  un  modèle  d'observation  de  la  loi.  Si 
l'on  croit  nécessaire  de  protéger  le  public  d'une  compagnie  qui 
fait  par  exemple  de  la  publicité  mensongère,  il  serait  sans  doute 
plus  approprié  d'exiger  de  l'accusée  qu'elle  se  conforme  à  une 
ordonnance  spécifique  de  la  cour  que  d'essayer  d'influencer  le 
processus  de  décision  de  l'entreprise  par  des  attaques  sporadiques 
contre  les  profits  qu'elle  veut  réaliser.  Un  strict  contrôle  judiciaire 
ou  administratif  de  la  publicité  de  cette  compagnie,  ou  une 
interdiction  absolue  quant  à  son  utilisation,  peut  s'avérer  une 
mesure  beaucoup  plus  efficace  si  les  décisionnaires  ne  semblent 
pas  pouvoir  être  atteints  par  des  sanctions  plus  conventionnelles. 
En  dernière  analyse,  si  la  compagnie  constitue  une  menace  sérieuse 
pour  les  valeurs  sociales,  sa  dissolution  pure  et  simple  ou  sa  mise 
sous  surveillance  étroite  de  la  part  du  tribunal  peut  s'avérer  plus 
efficace  qu'une  tentative  visant  à  influencer  le  comportement  de 
certains  décisionnaires  par  le  biais  de  sanctions  économiques  col- 
lectives. Toutefois,  les  conséquences  de  telles  mesures  peuvent  être 
tellement  graves  qu'on  doit  les  considérer  comme  une  menace  de 
dernier  recours,  à  n'être  brandie  que  si  aucune  autre  sanction  n'est 
appropriée. 


La  compagnie  et  le  pouvoir  économique 

En  considérant  la  compagnie  comme  un  groupe,  nous  avons 
pu  relever  plusieurs  facteurs  qui  devraient  être  pris  en  considé- 
ration dans  l'élaboration  et  l'utilisation  des  sanctions  à  son  égard. 
Nous  proposons  maintenant  d'étudier  la  compagnie  sous  un  autre 
angle,  celui  du  contrôle  des  ressources  qu'elle  exerce  et  de  sa 
situation  dans  notre  système  économique. 
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a)      Le  redressement  des  torts 

Le  désir  des  compagnies  de  réaliser  des  profits  s'inscrit 
particulièrement  bien  dans  le  prolongement  du  troisième  objectif 
que  nous  avons  attribué  à  la  détermination  de  la  sanction,  soit  le 
redressement  du  tort  causé  aux  victimes  de  l'infraction.  Dans  notre 
cinquième  document  de  travail,  nous  avons  discuté  du  dédom- 
magement et  de  l'indemnisation,  en  insistant  sur  l'importance 
d'engager  le  délinquant  dans  une  voie  qui  l'inciterait  à  dédom- 
mager volontairement  la  victime.  Il  peut  s'agir  de  rendre  son  bien 
à  la  victime  ou  de  lui  verser  des  dommages-intérêts.  Le  dédom- 
magement permet  à  la  victime  de  rentrer  en  possession  de  son  bien 
sans  avoir  à  intenter  une  poursuite  civile  coûteuse;  de  plus  il  en- 
courage le  délinquant  à  endosser  la  responsabilité  de  sa  conduite 
tout  en  remplissant  ses  devoirs  envers  la  victime  et  envers  la 
société. 

Bien  qu'à  plusieurs  égards,  le  dédommagement  soit  adapté 
à  la  délinquance  économique,  laquelle  est  souvent  le  propre  des 
compagnies,  il  comporte  néanmoins  certaines  difficultés.  En  raison 
du  grand  nombre  de  victimes  d'infractions  de  ce  genre,  il  peut 
parfois  surgir  des  problèmes  au  niveau  du  traitement  des  ré- 
clamations. Il  semble  également  qu'assez  souvent,  le  tort  subi  par 
la  victime  soit  relativement  mineur.  Pris  séparément,  ces  dommages 
sont  tout  simplement  trop  peu  importants  pour  être  réglés  de 
façon  économique,  bien  qu'on  commettrait  une  grave  injustice 
en  permettant  à  la  compagnie  d'en  tirer  profit.  De  même,  les 
actes  d'une  entreprise  peuvent  parfois  porter  atteinte  à  des  intérêts 
que  partage  la  collectivité  en  général;  ils  ne  sont  pas  forcément 
rattachés  à  des  droits  que  notre  législation  reconnaît  aux  parti- 
culiers, de  sorte  qu'ils  peuvent  ne  donner  ouverture  à  aucune 
demande  de  dédommagement.  Enfin  le  calcul  des  pertes  peut  pré- 
senter un  énorme  fardeau  pour  le  tribunal,  particulièrement  dans 
une  cour  pénale;  même  s'il  est  effectué  par  un  personnel  spécialisé, 
les  meilleures  estimations  ne  sont  souvent  qu'une  vague  approxima- 
tion reposant  sur  des  facteurs  fort  limités. 

Bien  que  nous  reconnaissions  l'existence  de  difficultés  ma- 
jeures, nous  considérons  qu'il  est  d'une  importance  extrême  de 
viser  au  redressement  des  dommages  causés  par  l'infraction  pénale 
résultant  du  comportement  d'une  compagnie.   En  premier  lieu, 
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nous  recommandons  le  dédommagement  lorsqu'il  a  été  établi  que 
les  victimes  ont  subi  une  perte  importante,  ou  lorsque,  sans  égard 
au  peu  d'importance  de  la  perte,  le  dédommagement  des  victimes 
peut  s'effectuer  sans  efforts  démesurés.  Par  exemple,  le  prix  ex- 
cessif porté  au  compte  d'un  consommateur  peut  souvent  être 
redressé  par  une  opération  comptable  assez  simple. 

En  second  lieu,  lorsque  le  dédommagement  n'est  pas  réclamé 
ou  que  plusieurs  victimes  ont  subi  des  dommages  assez  peu  élevés, 
la  cour  devrait  être  autorisée  à  évaluer  les  profits  illégaux  réalisés 
par  la  compagnie  et  ordonner  que  la  somme  soit  versée  à  l'État, 
sous  réserve,  comme  nous  l'avons  suggéré  auparavant,  de  la  pos- 
sibilité de  l'utiliser  pour  honorer  les  jugements  rendus  lors  des 
procès  civils  engagés  contre  la  compagnie.  Les  montants  payés 
pourraient  être  déposés  dans  un  fonds  à  même  lequel  on  pourrait 
verser  des  octrois  à  certains  organismes  d'intérêt  public,  afin  d'en- 
courager la  représentation  personnelle  des  victimes  des  activités 
illégales  des  compagnies.  Cette  mesure  serait  particulièrement 
salutaire,  compte  tenu  de  notre  recommandation  visant  à  exclure 
les  réclamations  relatives  aux  biens  du  régime  d'indemnisation 
pénale  dont  nous  avons  exposé  les  grandes  lignes  dans  notre 
document  de  travail  n""  5;  ce  régime  serait  alimenté  par  les  amendes. 

En  troisième  lieu,  l'infraction  résultant  de  la  conduite  d'une 
compagnie  et  causant  des  dommages  à  des  biens  comme  l'air  et 
l'eau,  lesquels  sont  des  ressources  collectives,  devrait  en  certains 
cas  déboucher  sur  une  ordonnance  judiciaire  obligeant  la  com- 
pagnie à  verser  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
causé  au  domaine  public.  Les  lois  conçues  pour  sauvegarder  des 
biens  comme  l'air  et  l'eau  devraient  autoriser  les  tribunaux  à  pro- 
noncer des  sanctions  qui  serviraient  à  rembourser  au  moins  en 
partie  les  fonds  publics  qui  sont  consacrés  à  leur  entretien. 

b)      La  compagnie  dans  le  système  économique 

L'imposition  de  sanctions  économiques  à  une  compagnie 
soulève  des  problèmes  épineux  en  raison  de  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  système  économique.  Bien  qu'il  soit  possible  de  parler 
d'amendes  considérables,  de  dédommagement  et  de  dommages- 
intérêts,  la  compagnie  n'est  pas  la  seule  à  subir  les  conséquences 
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qu'entraîne  la  sanction.  Non  seulement  devons-nous  nous  pré- 
occuper des  conséquences  de  la  sanction  à  l'intérieur  de  la  com- 
pagnie (nous  en  avons  parlé  abondamment,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'équité  et  d'efficacité),  mais  encore  devons-nous  considérer 
ses  effets  à  un  niveau  plus  général. 

De  nombreuses  corporations  ont  des  milliers  de  clients  qui 
se  procurent  leurs  articles  et  leurs  services.  Les  sanctions  éco- 
nomiques comme  les  amendes  peuvent  être  perçues  de  la  même 
façon  que  les  impôts  et  les  déficits,  soit  simplement  comme  un 
facteur  de  plus  à  prendre  en  considération  dans  l'ensemble  de  la 
situation  financière  de  l'entreprise.  Dans  la  mesure  où  les  prix  des 
biens  et  services  de  la  compagnie  accuseront  une  hausse  sur  le 
marché,  c'est  l'ensemble  des  consommateurs  qui  feront  les  frais 
de  la  sanction  économique.  Dans  bien  des  cas,  la  sanction  devient 
donc  illusoire;  en  plus  de  ne  provoquer  aucun  encouragement  à 
un  changement  de  comportement  au  sein  de  la  compagnie,  elle 
s'ajoute  aux  nombreux  facteurs  qui  contribuent  à  la  hausse  des 
prix. 

Toutes  les  compagnies  ne  peuvent  quand  même  pas  faire 
porter  au  public  le  poids  de  l'amende.  Certaines  d'entre  elles  en 
subiront  vraiment  les  conséquences,  particulièrement  lorsque 
l'amende  est  imposée  en  sus  d'une  ordonnance  exigeant  une 
dépossession  des  profits  illégaux.  Et  bien  que  l'on  puisse  considérer 
que  de  fortes  amendes  peuvent  dissuader  de  récidiver  les  com- 
pagnies qui  ont  été  véritablement  touchées,  on  ne  peut  ignorer 
l'impact  de  la  sanction  sur  la  collectivité.  Un  coup  aussi  grave 
porté  à  la  situation  financière  d'une  compagnie  peut  influencer 
l'actionnaire  et  ébranler  la  confiance  qu'il  a  placée  en  elle.  Celle-ci 
peut  avoir  des  difficultés  à  obtenir  le  capital  dont  elle  a  besoin 
pour  l'expansion  de  ses  activités,  ou  même  pour  poursuivre  celles 
qu'elle  a  déjà  entreprises.  Tout  cela  risque  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  des  créanciers,  dont  la  situation  peut  être  menacée,  à  ceux 
des  employés  qui  peuvent  être  congédiés,  à  ceux  des  employés 
éventuels  qui  auraient  peut-être  été  engagés  s'il  en  avait  été 
autrement,  à  ceux  des  entreprises  de  services  qui  répondent  à  la 
demande  locale  due  à  la  présence  de  la  compagnie,  et  à  ceux  de  la 
collectivité  entière  qui  ne  peut  plus  obtenir  les  services  fournis 
par  la  compagnie. 
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Jusqu'à  un  certain  point  ces  répercussions  se  produisent,  peu 
importe  qu'on  utilise  ou  non  le  processus  pénal.  Les  recours  civils, 
particulièrement  les  dommages-intérêts,  ont  la  même  influence,  et 
certaines  des  sanctions  que  nous  avons  suggérées  ici  ne  font  que 
compléter  le  processus  civil  en  restituant  aux  victimes  ce  qui  leur 
appartient  de  droit.  Toutefois,  nombre  de  ces  sanctions  vont  encore 
plus  loin.  Les  amendes,  les  dommages-intérêts  et  certaines  ordon- 
nances de  dédommagement  exigeront  que  les  compagnies  versent 
des  sommes  qui  ne  proviennent  pas  directement  des  profits  illégaux. 
D'autres  sanctions  que  nous  avons  mentionnées,  par  exemple  celles 
qui  concernent  une  publicité  défavorable  à  l'accusée,  les  restric- 
tions apportées  au  droit  de  faire  des  affaires  et  l'ultime  sanction, 
la  dissolution  de  la  compagnie,  peuvent  même  causer  un  impact 
encore  plus  sérieux  sur  la  situation  économique  que  les  sanctions 
pécuniaires. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  compagnies  ne  devraient  pas 
se  voir  imposer  de  sanctions  lorsqu'il  en  résulterait  des  consé- 
quences économiques  défavorables  pour  la  collectivité,  ni  que  des 
affaires  marginales  ont  droit  à  une  immunité  qui  ne  serait  pas' 
partagée  par  des  entreprises  plus  prospères.  Toutefois  nous  pensons 
que  des  directives  relatives  à  l'imposition  de  sanctions  aux  com- 
pagnies devraient  inviter  les  législateurs,  qui  risquent  d'opter  pour 
une  gamme  de  sanctions  restreintes  ou  encore  pour  des  sanctions 
obligatoires,  et  les  juges,  qui  risquent  autrement  de  prendre  un 
chemin  plus  simple  pour  imposer  une  peine,  à  porter  une  attention 
particulière  à  ce  que  la  compagnie  représente  en  tant  que  compo- 
sante de  notre  système  économique. 


La  négociation  de  la  sanction 

Les  réflexions  précédentes  n'épuisent  pas  le  sujet  de  la  sanction 
à  prononcer  envers  une  compagnie.  Nous  avons  simplement  suggéré 
un  point  de  départ  pour  que  la  compagnie  soit  considérée  comme 
autre  chose  qu'«une  personne  qui  a  de  l'argent».  Les  sanctions 
qui  font  partie  de  l'arsenal  traditionnel  du  droit  pénal  ne  sont  pas 
toujours  appropriées.  Le  désir  de  punir  le  délinquant  ou  de  le 
dissuader  de  recommencer,  devra  peut-être  dans  certains  cas  céder 
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le  pas  aux  sanctions  qui  visent  à  la  réparation  du  dommage.  La 
raison  en  est  bien  simple:  une  compagnie  peut  ne  pas  être  tellement 
sensible  au  châtiment  et  à  l'intimidation. 

Nous  avons  tenté  d'établir  un  cadre  à  l'intérieur  duquel  il 
faudra  réaliser  un  équilibre  difficile  et  qui  exigera  une  façon  de 
faire  plus  sophistiquée  qu'à  l'heure  actuelle.  Les  tribunaux  de- 
vraient être  pourvus  d'une  information  abondante  sur  les  activités 
de  la  compagnie,  et  ils  devraient  bénéficier  de  l'aide  de  spécialistes 
pour  évaluer  l'impact  de  la  sanction  sur  la  compagnie  et  sur  la 
collectivité  où  elle  opère.  En  ce  moment,  nous  ne  pouvons  offrir 
de  solution  détaillée  à  ces  problèmes. 

Par  contre,  nous  pensons  que  certains  de  ces  problèmes 
pourraient  être  atténués  si  la  compagnie  délinquante  et  ses  victimes 
négociaient  de  façon  libre  et  volontaire,  dans  le  but  d'en  arriver 
à  une  sanction  consensuelle  qui,  en  plus  de  permettre  le  dédom- 
magement des  victimes,  inciterait  les  gestionnaires  de  la  compa- 
gnie à  accepter  des  mesures  susceptibles  d'éviter  dans  l'avenir  la 
perpétration  d'infractions.  Pour  que  cette  méthode  soit  efficace, 
il  faudrait  que  les  compagnies  consentent  à  négocier  franchement, 
de  façon  à  ce  qu'on  puisse  évaluer  ce  qu'elles  sont  raisonnablement 
capables  et  incapables  de  faire  en  considérant  l'ensemble  de 
l'économie.  Dans  plusieurs  cas,  il  serait  également  nécessaire  que 
les  groupes  d'intérêt  public  obtiennent  la  permission  de  participer 
aux  négociations  afin  de  représenter  les  victimes.  Le  rôle  du  tribunal 
se  limiterait  à  arbitrer  les  différends  et  à  donner  son  approbation 
au  règlement  de  l'affaire.  Il  pourrait  aussi  se  réserver  le  droit 
d'imposer  un  contrôle  de  l'exécution  des  termes  de  l'entente. 

L'approche  que  nous  avons  décrite  pourrait  être  employée  à 
l'un  de  deux  stades  du  processus  pénal.  Bien  que  nous  ayons  porté 
notre  attention  sur  les  diverses  façons  de  punir  une  compagnie 
déclarée  coupable,  //  n'est  pas  obligatoire  de  restreindre  les  négo- 
ciations au  stade  postérieur  au  procès.  Il  se  peut  fort  bien  que  Von 
puisse  résoudre  la  question  de  façon  satisfaisante  avant  le  procès. 
Nous  avons  répété  à  plusieurs  reprises,  dans  nos  documents  de 
travail,  la  nécessité  de  faire  preuve  de  modération  dans  le  recours 
au  droit  pénal,  et  dans  notre  document  de  travail  intitulé  La 
déjudiciarisation  nous  encourageons  le  retrait,  à  divers  stades  du 
processus  pénal,  des  causes  qui  peuvent  être  réglées  de  façon 
efficace  par  d'autres  moyens.  Nous  avons  notamment  fait  ressortir 
l'importance  d'un  règlement  amiable  comme  solution  de  rechange 
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au  procès.  La  négociation  permettrait  au  délinquant  et  à  la  victime 
de  chercher  ensemble  un  règlement  satisfaisant;  celui-ci  pourrait 
comprendre,  par  exemple,  une  clause  de  dédommagement  et  un 
engagement  quant  à  la  conduite  future  de  la  compagnie.  Les  fins 
de  la  justice  seraient  bien  servies  si  au  lieu  de  procéder  de  façon 
officielle  à  la  détermination  de  la  culpabilité  du  délinquant,  on 
obtenait  de  lui  la  reconnaissance  de  sa  responsabilité  et  son 
engagement  de  respecter  les  conditions  de  l'accord. 

Nous  croyons  que  de  nombreuses  compagnies  accusées  d'in- 
fractions pénales  seraient  prêtes  à  engager  des  négociations  en 
dehors  du  processus  pénal,  plutôt  que  d'être  mêlées  à  un  procès 
pénal.  Bien  entendu,  tout  dépendrait  de  l'infraction,  de  la  sanction 
probable  et  du  coût  susceptible  d'être  supporté  par  la  compagnie 
du  fait  de  se  plier  au  règlement  proposé.  Toutefois,  il  importe  de 
préciser  que  nous  n  envisageons  pas  les  négociations  comme  un 
simple  règlement  entre  les  compagnies  et  les  organismes  chargés 
de  l'application  de  la  loi,  de  crainte  que  cela  ne  dégénère  en  «juge- 
ments par  consentement».  Cette  formule  pourrait  alors  devenir  une 
simple  question  de  commodité,  une  façon  pour  les  deux  parties  de 
régler  un  problème  selon  la  loi  du  moindre  effort  en  optant  pour 
une  solution  qui  pourrait  s'avérer  tout  au  plus  une  taxe  permettant 
de  faire  des  affaires.  Le  rôle  de  la  victime  serait  essentiel.  Et  il  est 
important  de  donner  aux  organismes  d'intérêt  public  l'occasion  de 
participer  aux  discussions  en  vue  d'un  règlement  déjudiciarisé, 
lorsqu'on  parviendrait  à  démontrer  qu'ils  ont  les  aptitudes  et  l'inté- 
rêt voulus  pour  représenter  les  victimes  ou,  dans  certains  cas,  le 
public.  Sans  une  telle  représentation,  les  compagnies  seraient  dans 
une  position  trop  avantageuse  à  la  table  des  négociations. 

Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  donner  l'impression  que  la 
compagnie  délinquante  devrait  automatiquement  être  «déjudicia- 
risée»  du  seul  fait  qu'elle  serait  disposée  à  indemniser  ses  victimes. 
Il  est  tout  à  fait  évident  que  dans  certaines  affaires,  ce  serait  là 
une  utilisation  abusive  du  processus  pénal.  Un  délinquant  ne 
devrait  pas  être  admis  à  se  contenter  de  verser  une  indemnité  pour 
réparer  son  crime,  tout  en  ne  tenant  pas  compte  de  ses  autres 
implications.  Dans  notre  proposition  de  déjudiciarisation,  nous 
prévoyons  que  le  procureur  de  la  Couronne  décidera  lui-même  s'il 
est  nécessaire,  pour  satisfaire  tout  motif  important,  de  mener 
l'affaire  à  procès,  ou  si  justice  sera  faite  en  autorisant  le  règlement 
de  la  question  hors  cour. 
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La  responsabilité  pénale  collective 
dans  un  contexte  plus  vaste 


Bien  que  nous  ayons  jusqu'à  présent  concentré  notre  at- 
tention sur  les  compagnies,  nous  avons  mentionné  dans  l'introduc- 
tion que  nous  accordons  un  intérêt  plus  grand  à  l'action  des 
groupes  en  général.  Nous  nous  sommes  attardés  aux  compagnies 
à  cause  de  leur  vaste  champ  d'activité,  de  leur  situation  économi- 
que importante  et  des  conflits  qui  peuvent  se  produire  entre  leurs 
intérêts  et  ceux  du  public. 

La  compagnie  n'est  qu'une  façon  dont  les  groupes  poursui- 
vent leurs  activités.  Certaines  gens  font  des  affaires  sans  être 
constitués  en  corporation,  par  exemple,  en  propriété  unique  ou 
en  société.  Les  travailleurs  ont  cherché  dans  la  structure  syndicale, 
un  véhicule  pour  leur  expression  collective.  Des  personnes  s'as- 
semblent aussi  en  groupes  non  incorporés  comme  des  clubs  et 
associations.  Ils  mènent  leur  action  collectivement  par  le  moyen 
d'assemblées  publiques,  tels  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
de  bandes  (indiennes),  ou  en  remplissant  le  rôle  conféré  par  la 
loi  aux  organismes  administratifs  comme  les  commissions  des  rela- 
tions du  travail.  Il  est  d'autres  individus  qui  agissent  collectivement 
dans  les  structures  propres  au  «crime  organisé». 

Bien  qu'il  existe  plusieurs  groupes  possédant  des  types  d'orga- 
nisations et  des  objectifs  différents,  le  genre  d'analyse  que  nous 
avons  fait  relativement  à  la  responsabilité  des  particuliers  et  des 
compagnies,  ainsi  qu'aux  objectifs  et  techniques  propres  à  la 
détermination  des  sanctions,  peut  conserver  toute  son  actualité 
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lorsqu'on  examine  la  responsabilité  pénale  qui  peut  découler 
d'autres  activités  de  groupe.  S'il  est  légitime  de  faire  appel  au  droit 
pénal  en  vue  de  réglementer  les  comportements  collectifs  et  de 
prévenir  certains  genres  de  préjudices  sociaux,  il  serait  arbitraire 
de  restreindre  ce  rôle  aux  seules  compagnies.^  Bien  que  celles-ci 
dominent  le  monde  des  affaires,  elles  n'en  ont  quand  même  pas 
le  monopole.  Les  sociétés  et  entreprises  à  propriétaire  unique  sont 
engagées  dans  des  activités  du  même  ordre,  bien  que  notre  droit 
pénal  ne  les  reconnaisse  généralement  pas  comme  des  «entités». 
La  concurrence  est  également  manifeste  entre  les  compagnies  et 
le  gouvernement,  là  où  ce  dernier,  par  le  truchement  de  ses  com- 
pagnies de  la  Couronne,  s'est  introduit  dans  des  domaines  tradi- 
tionnellement réservés  à  l'entreprise  privée  comme  le  logement  et 
le  commerce.  N'est-il  pas  juste  de  penser  que  les  considérations 
relatives  au  groupe,  qui  contribuent  à  étayer  le  rôle  important  joué 
par  la  responsabilité  des  compagnies,  devraient  également  promou- 
voir l'adoption  dans  ce  genre  de  situation  d'une  approche  axée 
sur  la  responsabilité  collective?  Et  les  considérations  qui  sous- 
tendent  notre  approche  de  la  responsabilité  personnelle  découlant 
de  la  participation  à  la  conduite  de  la  compagnie,  ne  devraient- 
elles  pas  avoir  la  même  valeur  en  ce  qui  concerne  les  groupes 
qui  ne  sont  pas  incorporés  et  les  compagnies  publiques?  Nous 
répondons  par  l'affirmative. 

La  portée  d'un  concept  général  de  responsabilité  collective 
serait  certes  limitée  par  le  rapport  entre  les  activités  de  certains 
types  de  groupes  et  la  tendance  de  l'État  à  imposer  des  contrôles 
d'ordre  réglementaire. 

Lorsque  nous  sortons  des  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales, nous  constatons  un  changement  dans  la  possibiUté  d'ap- 
pliquer la  responsabilité  pénale  aux  activités  de  groupe;  de  plus, 
la  probabilité  est  plus  éloignée  de  soumettre  au  processus  pénal 
des  associations  bénévoles  ou  des  clubs  qui  ne  sont  pas  incorporés. 
Mais  cette  possibilité  existe  quand  même;  de  tels  organismes  peu- 
vent être  impliqués,  par  exemple,  dans  des  loteries  ou  des  jeux 
illégaux.  Des  syndicats  peuvent  se  livrer  à  des  réunions  illégales  ou 
à  des   arrêts  de  travail   illégaux.   Les   agences   et  les   ministères 


^  Certains  groupes  évoluent  dans  le  même  secteur  d'activités  que  les  compagnies. 
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gouvernementaux  eux-mêmes  peuvent  se  trouver  impliqués  dans 
des  activités  réprimées  par  le  droit  pénal:  on  n'a  qu'à  penser  aux 
infractions  relatives  à  la  protection  de  l'environnement. 

Ainsi,  est-il  sensé  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  au  niveau 
de  la  compagnie?  Ne  devrions-nous  pas  plutôt  appliquer  les  ap- 
proches que  nous  avons  expliquées  à  d'autres  genres  d'organisa- 
tions? Nous  examinerons  trois  facteurs  qui  peuvent  servir  de  base 
à  une  différenciation  entre  les  compagnies  et  autres  groupes  pour 
les  fins  du  droit  pénal. 

En  premier  lieu,  il  y  a  la  personnalité  juridique  qui  s'attache 
à  la  compagnie.  Bien  que  ce  facteur  puisse  expliquer  partiellement 
le  développement  de  la  responsabilité  pénale,  nous  ne  le  considé- 
rons pas  d'importance  capitale.  Selon  nous,  la  caractéristique  la 
plus  importante  de  la  constitution  en  compagnie,  du  point  de  vue 
du  droit  pénal,  c'est  qu'elle  permet  de  définir  le  groupe,  et 
d'identifier  des  activités  de  même  que  des  individus  par  rapport 
à  ce  groupe.  Mais  il  existe  d'autres  façons  de  définir  le  groupe, 
mise  à  part  l'incorporation.  Les  syndicats  peuvent  être  définis  par 
l'examen  de  leurs  documents  constitutifs  et  la  reconnaissance 
officielle  qui  résulte  de  la  procédure  d'accréditation;  les  sociétés 
découlent  d'accords  formels,  et  elles  sont  aussi  reconnues  officiel- 
lement par  le  gouvernement  du  fait  de  leur  enregistrement.  Les 
clubs  et  les  associations  peuvent  être  définis  comme  tels  par  leurs 
actes  constitutifs  et,  dans  certains  cas,  être  reconnus  à  quelque 
fin  officielle. 

L'importance  que  nous  avons  accordée  au  problème  de  la 
définition  s'accompagne  toutefois  de  restrictions  quant  à  la  pos- 
sibihté  d'invoquer  dans  la  pratique  la  responsabilité  collective.  Le 
fait  que  certains  groupes  n'aient  pas  le  statut  d'organisations 
légitimes  et  soient  considérés  comme  des  associations  de  mal- 
faiteurs, nous  interdit  de  les  reconnaître  comme  des  groupes.  Le 
mystère  qui  enveloppe  les  activités  du  «crime  organisé»,  par 
exemple,  rend  impossible  le  type  de  définition  du  groupe  qui  est 
pourtant  essentiel  pour  envisager  l'action  criminelle  d'un  point  de 
vue  collectif. 

En  deuxième  lieu,  on  peut  parler  de  la  complexité  des  struc- 
tures propres  aux  compagnies.  C'est  là  aussi  une  façon  peu  réaliste 
de  faire  une  distinction  entre  les  compagnies  et  les  autres  groupes. 
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Nous  avons  déjà  signalé  que  les  structures  des  compagnies  étaient 
extrêmement  variées.  De  fait,  il  en  existe  toute  une  gamme:  de 
l'entreprise  à  propriétaire  unique  à  la  société  multinationale.  Bien 
que  notre  étude  de  la  responsabilité  pénale  ait  surtout  été  dirigée 
par  la  nécessité  qu'il  y  a,  selon  nous,  à  réagir  au  comportement 
des  entreprises  considérables,  nous  ne  pouvons  nier  que  certaines 
grandes  firmes  qui  ne  sont  pas  incorporées  sont  beaucoup  plus 
complexes  que  bon  nombre  de  compagnies.  Après  tout,  la  plupart 
de  celles-ci  sont  petites  et  privées. 

En  dernier  lieu,  on  mentionne  la  capacité  qu'ont  les  compa- 
gnies de  posséder  des  biens.  C'est  une  autre  base  fragile  pour 
établir  une  distinction.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  groupe  soit 
propriétaire  de  biens  en  son  nom  pour  lui  faire  porter  une  respon- 
sabilité collective.  Bien  que  la  capacité  qu'a  une  compagnie  d'être 
propriétaire  soit  manifestement  utile  pour  lui  imposer  une  sanc- 
tion, puisque  le  paiement  de  l'amende  ou  le  dédommagement  peut 
se  faire  à  même  les  biens  qu'elle  possède,  le  fait  qu'elle  soit  pro- 
priétaire n'est  pas,  à  notre  avis,  un  facteur  capital.  Les  groupes 
peuvent  avoir  un  fonds  commun  sans  pourtant  être  incorporés. 
Les  sanctions  pécuniaires  peuvent  être  établies  en  fonction  de 
l'importance  de  ce  fonds,  de  sorte  que  la  situation  financière  du 
groupe,  et  non  pas  celle  de  ses  membres,  sert  de  base  à  la  détermi- 
nation de  la  sanction.  La  question  technique  de  savoir  qui  est 
propriétaire  du  fonds,  au  sens  purement  juridique,  ne  constitue 
pas  une  préoccupation  principale  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  une 
sanction  pénale,  particulièrement  dans  le  cas  où  il  subsiste  une 
possibilité  accessoire  de  se  retourner  vers  les  membres  lorsque  la 
compagnie  ne  se  conforme  pas  à  la  peine  qui  lui  a  été  imposée. 

Il  nous  est  donc  difficile  de  considérer  la  constitution  en 
compagnie  comme  un  facteur  pertinent  dans  la  délimitation  de 
l'application  de  la  responsabilité  pénale  à  l'action  des  groupes.  Les 
considérations  dont  nous  avons  fait  état  en  faveur  de  l'application 
du  droit  pénal  à  l'activité  des  compagnies,  nous  paraissent  tout 
autant  justifiées  quand  il  s'agit  d'autres  groupes  tels  que  les  sociétés 
et  les  syndicats.  Cependant  nous  n'avons  pas  envisagé  toutes  les 
conséquences  de  l'imposition  de  la  responsabilité  pénale  à  d'autres 
groupes  que  les  compagnies.  Ainsi,  bien  que  nous  concluions  d'une 
façon  générale  qu'il  ne  faudrait  pas  invoquer  des  raisons  purement 
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juridiques  liées  au  statut  des  compagnies  pour  refuser  d'appliquer 
les  notions  de  responsabilité  individuelle  et  collective  au  comporte- 
ment des  groupes,  nous  admettons  qu'une  étude  plus  approfondie 
de  la  question  pourrait  faire  apparaître  des  raisons  valables  de  ne 
pas  assujettir  les  activités  de  certains  groupes  à  la  responsabilité 
pénale.  Il  faudrait  s'interroger  plus  à  fond  sur  les  rôles  joués  par 
différents  groupes  dans  la  société,  pour  décider  si  ces  divers  rôles 
sont  compatibles  avec  leur  assujettissement  au  contrôle  social  par 
le  biais  du  droit  pénal,  surtout  en  raison  des  problèmes  posés  par 
la  détermination  de  la  peine  à  l'égard  des  groupes. 
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Le  rôle  limité  de  la  responsabilité 
pénale  à  Fégard  de  l'activité 
des  compagnies 


Dans  ce  document  de  travail,  nous  nous  sommes  appliqués  à 
définir  un  cadre  approprié  à  la  responsabilité  pénale  et  à  la  déter- 
mination des  sanctions  à  l'égard  des  compagnies,  en  partant  du  prin- 
cipe que  le  droit  pénal  constitue  une  façon  adéquate  de  répondre 
au  besoin  éprouvé  par  la  société  de  contrôler  les  activités  des 
groupes.  Mais,  lorsque  nous  considérons  ce  que  les  surveillances 
des  activités  des  groupes  exigent  de  notre  système  judiciaire,  nous 
nous  rendons  compte  que  le  droit  pénal,  tout  au  moins  celui  dont 
nous  sommes  disposés  à  recommander  l'adoption,  est  limité  par  les 
objectifs  qui  lui  sont  propres.  Ceux-ci  comprennent  le  renforcement 
des  valeurs  sociales  et  l'exercice  d'une  certaine  dose  de  contrôle 
de  l'activité  des  compagnies  par  le  biais  de  la  réglementation. 

Si  on  l'envisage  sous  l'angle  de  ses  objectifs,  le  droit  pénal  a, 
de  par  sa  nature,  des  possibilités  d'action  limitées.  Du  fait  qu'il 
met  l'accent  sur  l'élément  de  faute  et  qu'il  est  régi  par  des  procé- 
dures et  des  règles  de  preuves  assez  strictes,  pour  faire  contrepoids 
à  l'autorité  de  l'État  —  et  nous  croyons  qu'il  est  de  son  devoir  de 
le  faire  —  il  y  perd  une  certaine  efficacité.  En  outre,  étant  donné 
que  le  procès  pénal  vise  surtout  des  actes  individuels,  il  lui  est 
difficile  d'embrasser  les  comportements  de  plus  grande  envergure 
qui  sont  ceux  des  compagnies.  Bien  que  des  infractions  telles  que 
la  négligence  criminelle  exigent  un  examen  de  la  ligne  de  conduite 
de  la  compagnie,  et  que  la  défense  de  diligence  raisonnable  con- 
tribue à  détourner  l'attention  des  incidents  isolés  vers  les  pratiques 
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générales,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  l'interprétation  de  l'acte 
d'un  individu  reste  déterminante  pour  apprécier  la  présence  de 
l'élément  de  faute.  Le  caractère  criminel  d'un  comportement 
s'évalue  en  fonction  de  l'acte  auquel  renvoie  l'accusation,  et  la 
sanction,  qu'il  s'agisse  d'une  amende,  d'un  dédommagement,  de 
dommages-intérêts  ou  d'une  directive  précise  relative  à  la  conduite 
future  du  délinquant,  est  nécessairement  en  rapport  avec  l'acte 
criminel  autour  duquel  gravite  le  litige. 

Le  procès  pénal  n'est  donc  pas  vraiment  le  moyen  approprié 
pour  réorganiser  la  structure  d'une  compagnie  ou  réformer  la  façon 
dont  elle  fait  des  affaires.  Bien  qu'un  système  de  détermination  de 
la  peine  plus  souple  qu'à  l'heure  actuelle  permettrait  de  recourir 
à  des  mesures  innovatrices,  le  procès  pénal  n'est  fondamentalement 
pas  un  organe  de  réglementation  ;  il  ne  constitue  qu'un  véhicule 
permettant  de  réagir  de  certaines  façons  bien  définies  à  la  preuve 
d'un  acte  antisocial. 

Même  s'il  était  possible  aux  tribunaux  de  juridiction  pénale 
de  réagir  de  façon  inventive  au  comportement  des  compagnies, 
l'utilisation  du  droit  pénal  comme  principal  moyen  de  surveiller 
leurs  activités  risquerait  de  n'être  pas  très  efficace.  Certaines  situa- 
tions peuvent  s'avérer  trop  complexes,  ou  peut-être  trop  délicates 
au  point  de  vue  politique,  pour  permettre  au  droit  pénal  de  les 
résoudre  de  façon  satisfaisante,  particulièrement  dans  le  cas  des 
grandes  compagnies  qui  fournissent  des  services  essentiels.  Il  peut 
être  nécessaire,  si  l'on  veut  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
sauvegarder  l'intérêt  public,  de  scruter  l'ensemble  du  fonctionne- 
ment de  la  compagnie  au  cours  d'une  enquête  spéciale,  et  d'envi- 
sager des  solutions  comme  sa  nationalisation  ou  sa  mise  en  tutelle. 
Une  fois  de  plus,  les  moyens  limités  qu'offre  le  processus  pénal 
pour  examiner  la  ligne  de  conduite  générale  d'une  organisation  et 
pour  réformer  ses  modes  d'organisation,  nous  obligent  à  recourir 
à  d'autres  méthodes  de  surveillance. 

Sur  un  autre  plan,  le  droit  pénal  est  difficile  et  coûteux  à 
appliquer,  et  au  mieux  il  permet  tout  au  plus  de  réagir  sporadique- 
ment à  une  conduite  illégale.  Bien  qu'il  soit  impossible  d'évaluer  son 
degré  d'efficacité  dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  nous  croyons, 
à  la  suite  de  nos  conversations  avec  les  responsables  des  enquêtes 
et  des  poursuites  relatives  aux  activités  criminelles  des  compagnies, 
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que  l'application  du  droit  pénal  ne  permet  que  d'effleurer  le 
problème.  En  voici  quelques  raisons:  insuffisance  des  ressources 
consacrées  à  l'application  de  la  loi;  mystère  qui  entoure  certaines 
activités  des  compagnies;  relâchement  dans  l'application  des  lois 
qui  exigent  la  recherche  de  renseignements;  nécessité  de  posséder 
un  degré  plus  élevé  de  connaissances  spécialisées  dans  la  tenue  des 
enquêtes;  temps  consacré  à  chaque  enquête  et  chaque  procès; 
difficulté  de  monter  une  cause  documentée  conformément  aux 
normes  de  preuve  en  vigueur  dans  un  procès  pénal.  Mais  la  raison 
la  plus  évidente  est  sans  doute  l'envergure  réelle  du  problème. 
Nombre  des  infractions  créées  par  nos  lois  et  règlements  ne  reposent 
pas  sur  des  principes  moraux  partagés  par  l'ensemble  de  la  collec- 
tivité: soit  qu'elles  n'aient  aucune  résonnance  auprès  de  plusieurs 
citoyens,  soit  que  l'on  ait  simplement  tendance  à  croire  qu'une 
infraction  que  la  loi  ne  peut  mettre  à  exécution  n'en  est  pas  une. 
Et  le  législateur  a  créé  tellement  d'infractions  qu'au  mieux,  on 
doit  se  contenter  d'appliquer  les  plus  graves,  et  même  là  on  le  fait 
de  façon  sélective.  Établir  des  règlements  et  essayer  de  prendre  sur 
le  fait  ceux  qui  les  enfreignent  ne  constitue  simplement  pas,  selon 
nous,  une  façon  efficace  d'atteindre  les  objectifs  visés  par  la  régle- 
mentation. 

Certaines  lois,  bien  entendu,  sont  plus  faciles  à  appliquer  que 
d'autres.  On  découvre  rapidement  les  infractions  aux  lois  dont  la 
violation  est  la  plus  apparente;  il  en  est  ainsi  d'une  infraction 
contre  la  Loi  sur  le  dimanche.  Si  on  porte  une  accusation  sans 
délai  et  si  les  sanctions  imposées  rendent  la  violation  financière- 
ment très  désavantageuse,  le  recours  au  droit  pénal  peut  s'avérer 
efficace.  Dans  le  cas  d'activités  moins  apparentes  comme  la  viola- 
tion des  lois  sur  les  valeurs  mobilières,  la  difficulté  de  l'enquête 
amoindrit  considérablement  le  risque  que  l'infraction  soit  décelée. 
Et  moins  il  y  a  de  chances  de  découvrir  l'infraction,  moins  il  y  a 
de  possibilités  qu'une  sanction  pénale  efface  les  profits  réalisés 
par  un  modèle  de  comportement  frauduleux.  Bien  qu'une  menace 
d'emprisonnement  ait  sans  contredit,  auprès  d'un  dirigeant  de 
compagnie,  une  valeur  intimidante  supérieure  à  la  perspective 
d'une  amende  que  la  compagnie  peut  se  contenter  de  refiler  au 
consommateur,  aucune  de  ces  deux  sanctions  n'aura  d'impact 
sur  la  répercussion  réelle  si  le  risque  de  se  faire  prendre  est 
minime. 
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Nous  ne  prétendons  pas  que  les  lois  pénales  sont  toujours 
inefficaces  en  l'absence  d'une  application  diligente.  Dans  certains 
cas,  il  est  évident  qu'elles  le  sont.  De  nombreux  hommes  d'affaires 
observent  les  lois  du  simple  fait  qu'elles  existent.  Plusieurs  infrac- 
tions ne  constituent  en  fin  de  compte  que  la  concrétisation  de 
saines  pratiques  qui  ont  cours  dans  le  monde  des  affaires.  Mais 
dans  le  cas  des  infractions  qui  ne  s'enracinent  ni  dans  la  déontologie 
des  affaires,  ni  dans  des  principes  moraux  couramment  admis, 
le  respect  de  la  loi  semble  dépendre  entièrement  de  ses  possibili- 
tés d'application.  Nous  pouvons,  bien  entendu,  accroître  nos  pos- 
sibilités d'appliquer  la  loi.  Nous  pourrions  voter  des  lois  obligeant 
les  compagnies  à  exercer  plus  ouvertement  leurs  activités.  On 
pourrait  aussi  consacrer  plus  de  ressources  à  l'application  de  la 
loi.  Mais  malgré  ces  améliorations,  le  droit  pénal  ne  constituerait 
pas  vraiment  un  moyen  efficace  d'assurer  le  respect  de  l'intérêt 
public.  Sans  la  possibilité  d'exercer  un  niveau  de  surveillance  qui 
aura  pour  effet  d'empiéter  sur  un  droit  que  nous  respectons,  soit 
le  droit  à  l'intimité,  et  sans  le  recours  à  une  réaction  sociale  très 
dure  qui  heurterait  nos  traditions  démocratiques,  nous  ne  croyons 
pas  à  l'efficacité  du  processus  pénal  comme  approche  principale 
du  problème  auquel  nous  faisons  face. 

Il  est  évident  que  le  droit  pénal  ne  fonctionne  pas  de  façon 
isolée.  Des  contrôles  peuvent  s'effectuer  par  le  biais  d'autres  tech- 
niques juridiques.  La  difficulté  qui  s'attache  au  contrôle  des  acti- 
vités de  groupe  vient  précisément  du  fait  qu'il  importe  de  fondre 
un  grand  nombre  d'approches  dans  un  ensemble  législatif  suscepti- 
ble d'inciter  les  décisionnaires  à  respecter  la  loi.  Nous  utilisons 
déjà,  et  nous  devrions  peut-être  utiliser  davantage,  des  mesures 
incitatives  d'ordre  économique  pour  influencer  le  choix  des  lignes 
de  conduite  à  l'intérieur  des  compagnies,  par  le  biais  des  conditions 
posées  à  l'occasion  de  dégrèvements  fiscaux  ou  de  subventions  de 
l'État.  Nous  nous  servons  aussi  d'autres  techniques  administra- 
tives, telles  que  l'établissement  et  l'application  de  normes  relatives 
à  la  pratique  de  diverses  activités,  et  l'attribution  de  permis  à  ceux 
qui  désirent  s'y  adonner.  Ici  aussi,  comme  il  se  doit,  les  normes 
et  les  conditions  doivent  être  appliquées  pour  être  efficaces,  mais 
les  difficultés  sont  plus  simples  à  surmonter  que  celles  qui  sont 
rencontrées  au  niveau  du  processus  pénal.  Les  demandes  de  ren- 
seignements qui  sont  adressées  dans  le  cadre  d'une  structure  admi- 
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nistrative  peuvent  se  justifier  par  des  considérations  d'efficacité; 
elles  sont  donc  moins  susceptibles  d'être  considérées  comme  des 
atteintes  à  la  liberté  que  si  elles  s'inscrivent  dans  le  processus 
pénal.  On  peut  effectuer  des  inspections.  Le  mécanisme  de  dé- 
cision est  régi  par  des  règles  moins  strictes  et  on  peut  faire  porter 
l'étude  sur  la  conduite  générale  de  la  compagnie  plutôt  que  sur 
les  actes  isolés.  Des  ordonnances  administratives  peuvent  être 
émises  rapidement  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  pratiques 
qui  ne  répondent  pas  aux  exigences  prescrites.  Les  questions  de 
responsabilité  pénale  n'ont  aucune  pertinence  lorsqu'une  activité 
menace  de  blesser  des  gens  ou  de  détruire  des  biens.  Ce  dont  nous 
avons  un  pressant  besoin,  c'est  un  fondement  juridique  permettant 
aux  gouvernements  d'intervenir  rapidement  pour  mettre  un  frein 
à  des  pratiques  nuisibles  et  saisir  des  produits  dangereux.  Si  on 
doit  recourir  à  des  sanctions,  celles-ci  peuvent  être  imposées  à 
titre  de  pénalités  administratives,  ce  qui  éviterait  au  délinquant 
de  se  soumettre  au  rituel  et  à  la  flétrissure  d'un  litige  pénal.  Toute- 
fois il  serait  possible,  au  besoin,  de  donner  aux  pénalités  l'appui 
de  procédures  judiciaires.  Le  modèle  administratif  donne  la  pos- 
sibilité d'utiliser  une  plus  grande  variété  de  techniques  pour  influer 
sur  le  comportement  des  compagnies  et  c'est  donc  un  procédé  de 
réglementation  plus  approprié  que  le  droit  pénal.  Il  est  aussi  utile 
qu'un  système  de  prohibition  aux  entreprises  qui  cherchent  à 
rendre  leurs  pratiques  conformes  aux  normes  prescrites. 

Il  faut  aussi  mettre  l'accent  sur  l'importance  de  la  réglementa- 
tion interne  des  compagnies.  La  législation  moderne  sur  les 
compagnies  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  la  définition  des  recours 
des  actionnaires  minoritaires  et  des  obligations  des  administrateurs. 
Peut-être  faudra-t-il  songer  à  des  solutions  plus  radicales,  comme 
la  représentation  de  l'intérêt  public  aux  conseils  d'administration 
de  nos  grandes  compagnies.  Et  même  le  recours  au  droit  civil  peut 
s'avérer  une  façon  efficace  de  contrôler  les  compagnies,  parti- 
culièrement si  l'accès  aux  tribunaux  civils  se  trouve  facilité  par 
certaines  techniques  nouvelles:  l'action  en  justice  de  type  collec- 
tif, d'une  part,  et  la  poursuite  parrainée  par  le  gouvernement 
au  nom  des  consommateurs,  d'autre  part.  Les  actions  prévues 
dans  la  législation  américaine  relative  aux  monopoles,  qui  visent 
à  obtenir  le  triple  des  dommages  encourus,  constituent  un  autre 
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exemple  de  contrôle  de  nature  civile,  bien  que  les  dommages- 
intérêts  punitifs  imposés  devraient  être  discrétionnaires  et  devraient 
reposer  sur  des  considérations  semblables  à  celles  sur  lesquelles 
nous  avons  insisté  dans  notre  discussion  de  l'imposition  d'une 
sanction  à  un  groupe. 

Les  recours  civils  ont  en  plus  l'avantage  de  constituer  une 
base  plus  appropriée  que  le  droit  pénal  pour  dédommager  les 
victimes  lésées  par  les  activités  d'une  compagnie.  Bien  que,  dans 
ce  document  de  travail,  nous  ayons  insisté  sur  l'importance  du 
dédommagement  au  titre  des  sanctions  imposées  aux  compagnies, 
et  bien  que  nous  soyons  d'avis  que  le  dédommagement  devrait 
faire  partie  de  l'arsenal  de  sanctions  propre  à  un  système  judiciaire 
qui  met  l'accent  sur  l'utilisation  des  infractions  réglementaires,  nous 
nous  empressons  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  la 
meilleure  façon  d'imposer  aux  compagnies  un  système  de  respon- 
sabilité financière.  Faire  dépendre  le  recouvrement  des  dommages 
de  la  mobilisation  fructueuse  du  système  de  justice  pénale,  est 
loin  de  représenter  une  manière  efficace  d'atteindre  les  objectifs 
reliés  principalement  au  transfert  de  biens.  Le  geme  d'évaluation 
qui  s'impose  est  plus  aproprié  aux  tribunaux  civils,  et  nous  pré- 
férerions que  ces  besoins  soient  satisfaits  par  le  biais  de  standards 
de  responsabilité  civile  définis  dans  des  règlements. 

Bien  entendu,  pour  apprécier  correctement  la  valeur  de  ces 
autres  approches,  il  faudrait  effectuer  des  recherches  approfondies. 
Aussi  nous  contentons-nous  ici  de  les  proposer  à  titre  de  solutions 
de  rechange:  prises  ensemble  ou  séparément,  celles-ci  peuvent  être 
tout  aussi  efficaces,  et  même  plus  efficaces  que  le  droit  pénal  pour 
servir  d'appui  aux  politiques  visant  à  contrôler  l'action  des  com- 
pagnies. A  l'heure  actuelle,  on  se  sert  déjà  de  certaines  de  ces 
méthodes.  Et  bien  que  quelques-unes  d'entre  elles  pourraient  être 
adoptées  par  le  Parlement  fédéral,  d'autres  ne  le  pourraient  pas. 
Une  des  difficultés  que  nous  rencontrons  au  Canada,  c'est  qu'aux 
termes  de  notre  Constitution,  l'autorité  législative  est  divisée.  Un 
niveau  de  gouvernement  n'aura  pas  toujours  la  possibiUté  de  régler 
les  problèmes  de  façon  efficace,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'une 
coopération  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  peut 
devenir  nécessaire  si  on  veut  aborder  de  façon  coordonnée  la 
surveillance  de  l'activité  des  compagnies. 
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Diverses  méthodes  de  contrôle  peuvent,  jusqu'à  un  certain 
point,  se  compléter  l'une  l'autre.  De  cette  façon,  le  recours  à  des 
contrôles  administratifs,  tels  que  les  inspections  et  les  rapports 
obligatoires,  peut  conduire  à  une  amélioration  de  la  surveillance 
des  activités  criminelles  des  compagnies  en  accroissant  le  taux  de 
solution  des  infractions  et  en  rendant  plus  probable  la  condam- 
nation de  l'accusé  grâce  à  une  preuve  documentaire  plus  étoffée. 
Ceci  est  particulièrement  vrai  dans  le  cas  où  une  même  loi  offre 
le  choix  de  diverses  mesures  et  que  celles-ci  sont  coordonnées  par 
une  autorité  centrale.  C'est  par  contre  moins  vrai  lorsque  la 
juridiction  est  partagée  entre  des  organismes  fédéraux  et  provin- 
ciaux ou  entre  divers  organismes  du  même  palier  de  gouvernement. 
Il  faut  noter  que  même  ici,  on  parvient  souvent  à  coordonner  les 
efforts.  Il  semble  donc  que  parallèlement  à  l'augmentation  des 
possibilités  de  s'attaquer  à  des  problèmes  par  d'autres  moyens  que 
le  droit  pénal,  s'accroissent  au  même  rythme  nos  possibiUtés  de 
régler  d'autres  problèmes  par  le  biais  du  droit  pénal.  Ceci  nous 
oblige  à  poser  une  importante  question:  quand  devrions-nous 
recourir  au  droit  pénal  et  quand  devrions-nous  recourir  à  d'autres 
moyens  face  à  une  situation  particulière? 

D'une  façon  générale,  nous  préconisons  la  modération  dans 
le  recours  au  droit  pénal;  c'est  là  une  attitude  que  nous  avons 
constamment  adoptée  dans  nos  documents  de  travail.  Le  Parle- 
ment devrait  réfléchir  attentivement  avant  de  décider  s'il  préfère 
ajouter  à  l'inflation  pénale,  en  insérant  des  dispositions  pénales 
dans  des  nouvelles  législations,  ou  s'il  préfère  reconnaître  que 
d'autres  mesures  seraient  tout  aussi  efficaces  pour  atteindre  les 
objectifs  qu'il  s'est  fixés.  Et  lorsque  des  infractions  sont  créées,  il 
faudrait  faire  preuve  de  modération  dans  leur  application,  de  fa- 
çon à  ce  que  le  processus  pénal  entre  en  jeu  surtout  lorsque 
d'autres  méthodes  se  sont  soldées  par  un  échec,  et  qu'il  n'existe 
aucun  fondement  valable  pour  trancher  le  problème  en  dehors  des 
cadres  de  cette  branche  du  droit.  Le  recours  au  droit  pénal  dans 
notre  société,  ne  doit  pas  devenir  la  solution  de  routine  en  pré- 
sence de  comportements  non  conformes  aux  règles  que  nous  vou- 
lons établir.  Dans  l'optique  d'une  politique  générale,  nous  encou- 
rageons donc  l'élaboration  de  mesures  de  rechange,  tout  en 
mettant  l'accent  sur  les  contrôles  administratifs  et  civils  plutôt 
que  sur  les  contrôles  pénaux. 
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Tout  comme  il  est  nécessaire  de  créer  des  techniques  de  re- 
change visant  à  encourager  les  décisionnaires  des  compagnies  à 
respecter  la  loi,  de  même  il  importe  de  se  demander  pourquoi 
certains  types  de  comportements  criminels  voient  le  jour  à  l'inté- 
rieur des  compagnies.  Nous  avons  déjà  laissé  entendre  que  ces 
comportements  pourraient  être  attribués  en  partie  à  la  proliféra- 
tion de  dispositions  législatives  d'une  application  impossible,  et  en 
partie  à  l'attitude  selon  laquelle  il  y  aurait,  dans  le  monde  des 
affaires,  des  normes  de  moralité  différentes  de  celles  de  la  vie  quo- 
tidienne. Mais  si  certaines  infractions  commises  par  les  compagnies 
peuvent  s'expliquer  par  la  pression  d'une  économie  concurren- 
tielle—  si  l'on  peut  vraiment  établir  que  c'est  l'homme  d'affaires 
exposé  à  cette  pression  qui  enfreint  la  loi  —  il  serait  peut-être  à 
propos  de  revoir  les  programmes  d'aide  aux  entreprises  tout  en 
améliorant  le  processus  pénal.  Par  contre,  comme  d'autres  l'ont 
fait  remarquer,  si  l'infraction  pénale  est  le  fait  de  gens  malhonnêtes 
qui  tirent  profit  qu'il  n'existe  pas  de  limites  à  l'incorporation 
comme  mode  d'organisation,  peut-être  devrions-nous  étudier  plus 
attentivement  les  moyens  de  restreindre  la  constitution,  en  com- 
pagnie, pour  ceux  qui  présentent  des  tendances  au  comportement 
criminel. 

Il  est  également  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  des 
compagnies  délinquantes  profitent  souvent  de  la  négligence  d'au- 
tres compagnies  à  adopter  des  mesures  préventives  pour  réduire 
leur  vulnérabilité  à  la  fraude.  Les  compagnies  peuvent  être  des 
victimes  faciles,  et  peut-être  serait-il  nécessaire  de  chercher  des 
moyens  efficaces  pour  contrecarrer  ceux  qui  profitent  du  défaut 
de  certaines  entreprises  de  prendre  des  précautions  élémentaires. 
Si  nous  soulevons  ces  questions,  ce  n'est  pas  pour  formuler  des 
théories  visant  à  expliquer  la  raison  d'être  de  l'existence  de  la 
criminalité  des  cols  blancs,  ni  pour  recommander  l'adoption  de 
mesures  propres  à  combattre  ce  phénomène.  Nous  voulons  plutôt 
souligner  que  la  nécessité  d'une  meilleure  application  du  droit 
pénal  et  d'une  plus  grande  attention  à  l'égard  de  la  responsabilité 
pénale,  ne  devrait  pas  nous  distraire  de  l'importance  que  présente 
l'étude  approfondie  des  problèmes  fondamentaux  qui  entourent  le 
comportement  des  compagnies. 

Le  succès  de  toute  approche,  qu'elle  soit  d'ordre  civil,  adminis- 
tratif ou  pénal,  dépend  beaucoup  de  ceux  qui  œuvrent  à  l'intérieur 
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du  système,  des  ressources  qui  sont  affectées  à  la  mise  à  exécution 
des  mesures  adoptées  et  du  climat  politique  dans  lequel  est 
entreprise  l'élaboration  des  règlements.  Les  recommandations  que 
contient  ce  document  de  travail  relativement  à  l'établissement  d'un 
modèle  de  sanctions  pénales,  se  révéleront  inutiles  si  les  opérateurs 
du  système  ne  sont  pas  prêts  à  utiliser  le  droit  pénal  efficacement 
et  ne  disposent  pas  des  moyens  nécessaires  pour  le  faire.  De  la 
même  façon,  les  contrôles  administratifs  ne  valent  rien  s'ils  de- 
viennent asservis  aux  processus  qu'ils  sont  censés  réglementer.  Le 
succès  dépend  en  large  part  de  l'attitude  de  la  société  envers  le 
contrôle  des  compagnies,  et  de  la  mesure  dans  laquelle  des  attitudes 
positives  se  reflètent  dans  l'action  politique.  En  recommandant 
de  mettre  surtout  l'accent  sur  les  contrôles  civils  et  administratifs, 
nous  demeurons  pleinement  conscients  des  limites  qui  leur  sont 
propres.  Nous  soulignons  tout  simplement  que  l'on  devrait  aller 
jusqu'au  bout  de  ces  limites  avant  d'adopter  la  solution  extrême 
que  constitue  le  recours  au  droit  pénal. 
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Résumé  des  principales  conclusions 


Bien  que  nous  soyons  en  faveur  de  la  modération  dans  le 
recours  au  droit  pénal  comme  moyen  de  réglementer  les  activités 
des  compagnies  et  d'autres  groupes,  nous  ne  pouvons  passer  outre 
au  fait  que  des  actes  antisociaux  sont  commis  dans  l'exercice  de 
ces  activités.  Si  le  droit  pénal  doit  se  mériter  le  respect  de  l'en- 
semble de  la  société,  il  importe  que  ces  actes  soient  traités  avec 
autant  de  sévérité  que  les  actes  antisociaux  qui  se  déroulent  dans 
la  rue.  Ainsi  le  fait  de  fermer  les  yeux  sur  la  fraude  ou  la  corruption 
à  laquelle  recourrait  une  compagnie,  ou  encore  sur  les  actes  conunis 
avec  préméditation  ou  même  avec  négligence  et  qui  risqueraient 
de  détruire  l'ordre  économique,  peut  donner  l'impression  malsaine 
que  les  individus  et  les  groupes  investis  du  pouvoir  économique 
sont  au-dessus  de  la  loi.  L'intégrité  du  système  de  justice  pénale 
semblerait  donc  exiger  un  critère  servant  à  apprécier  la  conduite 
collective  par  rapport  aux  normes  de  comportement  que  nous 
sanctionnons  par  le  biais  du  droit  pénal. 

Nul  doute  qu'il  est  nécessaire  de  créer  des  normes  de  respon- 
sabilité personnelle;  aussi  avons-nous  tenté  de  définir  un  fondement 
à  la  responsabilité  pénale  qui  relierait  la  faute  aux  fonctions  réelles 
qu'assument  les  individus  au  sein  de  la  compagnie.  Ils  devraient 
être  tenus  responsables  des  crimes  proprement  dits  lorsqu'ils  ont 
contribué  à  causer  un  dommage  prohibé  par  la  loi,  soit  intention- 
nellement, soit  en  connaissant  le  risque  de  voir  le  préjudice  se 
matérialiser.  Ils  devraient  également  être  tenus  responsables  lors- 
qu'ils autorisent  une  activité  criminelle,  alors  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  la  prévenir. 
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En  plus  des  critères  énoncés  pour  les  crimes  proprement  dits, 
la  responsabilité  devrait  découler  de  la  participation  à  une  infrac- 
tion réglementaire,  lorsque  le  délinquant  a  omis  de  prendre  les 
dispositions  qui  s'imposent  pour  éviter  de  la  commettre  ou  pour 
éviter  que  ne  la  commettent  ceux  dont  on  lui  a  confié  la  surveil- 
lance. En  résumé,  la  responsabilité  relative  à  une  infraction 
réglementaire  devrait  reposer  sur  la  négligence  qui  a  caractérisé 
l'accomplissement  des  obligations  à  l'intérieur  de  la  compagnie, 
et  le  fardeau  devrait  incomber  à  l'accusé  de  démontrer  qu'il  a  fait 
preuve  de  diligence  raisonnable. 

Nous  avons  également  soutenu  qu'une  compagnie  devrait 
assumer  la  responsabilité  pénale  pour  les  actes  de  ses  dirigeants, 
agents  et  employés  qui  ont  occasionné  un  préjudice  interdit  par 
la  loi,  lorsque  celui-ci  se  rapporte  aux  politiques  adoptées  par  la 
compagnie  pour  atteindre  ses  objectifs,  aux  pratiques  courantes 
en  vigueur  chez  elle  ou  à  l'omission  de  la  part  des  décisionnaires 
de  prendre  les  mesures  qui  s'imposent  pour  empêcher  que  de  tels 
dommages  ne  surviennent. 

D'un  point  de  vue  pratique,  c'est  à  la  compagnie  accusée 
d'une  infraction  que  devrait  incomber  le  fardeau  de  prouver 
l'absence  de  faute.  Une  compagnie  devrait  se  voir  imputer  la 
responsabilité  pénale  d'un  crime  proprement  dit  si  les  faits  présentés 
par  la  poursuite  inciteraient  une  personne  raisonnable  à  croire  que 
la  direction  a  dû  avoir  connaissance  d'une  action  ou  d'un  risque 
particulier.  Toutefois  la  compagnie  pourrait  mettre  en  doute  la 
connaissance  qu'elle  en  avait,  et  produire  des  témoins  pour  montrer 
que  les  responsables  des  poHtiques  relatives  à  l'activité  en  question 
n'avaient  pas  la  connaissance  voulue  pour  justifier  la  condamnation 
de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  d'une  infraction  réglementaire,  la  poursuite 
n'aurait  qu'à  prouver  l'existence  du  dommage.  Mais  la  compagnie 
pourrait  soulever  la  défense  de  diligence  raisonnable,  en  prou- 
vant à  tout  le  moins  que  les  dirigeants  et  les  employés  à  qui 
incombaient  des  responsabilités  de  surveillance  ont  pris  toutes 
les  mesures  de  prudence  nécessaires  à  la  prévention  de  l'infraction. 

Nous  avons  laissé  en  suspens  jusqu'à  un  certain  point  la 
question  de  l'application  de  normes  analogues  à  des  groupes  non 
incorporés  et  à  certains  types  de  compagnies,  comme  les  sociétés 
de  la  Couronne.  Mais  nous  avons  insisté  sur  l'importance  de  ne 
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pas  restreindre  la  notion  de  responsabilité  pénale  collective  aux 
seules  compagnies.  Celles-ci  ne  possèdent  aucune  caractéristique 
spéciale  en  vertu  de  laquelle  elles  devraient  être  tenues  respon- 
sables pénalement  à  l'exclusion  d'autres  groupes.  Bien  que  nous 
n'ayons  pas  fait  une  étude  approfondie  des  groupes  autres  que 
les  compagnies,  nous  croyons  que  les  considérations  formulées 
sur  l'utilité  et  les  limites  du  droit  pénal  comme  technique  permet- 
tant de  surveiller  les  activités  des  compagnies,  conservent  toute 
leur  pertinence  quand  il  s'agit  de  décider  si  la  responsabilité  pénale 
doit  être  étendue  à  d'autres  groupes. 

L'utilisation  fructueuse  de  la  responsabilité  collective  dans 
le  cadre  du  droit  pénal  semble  reposer  en  grande  partie  sur  l'ap- 
proche qui  sera  adoptée  par  le  tribunal  dans  l'imposition  de  sanc- 
tions aux  délinquants.  Il  faudrait  accorder  plus  d'attention  aux 
modes  d'organisation  des  compagnies.  Les  sanctions  économiques 
peuvent  retomber  injustement  sur  des  actionnaires  qui  ne  sont 
aucunement  impliqués  directement  dans  les  activités  criminelles 
de  la  compagnie,  et  qui  peuvent  être  dans  l'impossibilité  de  prendre 
les  mesures  efficaces  pour  modifier  la  ligne  de  conduite  de  ceux 
qui  prennent  les  décisions. 

La  sanction  prononcée  à  l'endroit  d'une  compagnie  doit  se 
fonder  sur  une  meilleure  compréhension  des  facteurs  économiques 
qui  se  rattachent  à  l'infraction  et  à  l'effet  de  cette  dernière  sur  la 
compagnie  elle-même  et  sur  la  communauté  d'intérêts  dans  laquelle 
elle  évolue.  La  détermination  de  la  peine  doit  puiser  à  beaucoup 
plus  de  connaissances  spécialisées  si  l'ont  veut  atteindre  les  objectifs 
propres  à  la  sanction  pénale. 

De  plus,  il  faudrait  considérer  davantage  l'éventail  de  mesures 
qui  s'offrent  aux  tribunaux.  Bien  que  l'amende  constitue  l'une  des 
sanctions  possibles  dans  le  cas  d'une  compagnie,  elle  ne  devrait  pas 
être  la  plus  couramment  utilisée.  C'est  une  solution  trop  limitée 
pour  permettre  d'atteindre  tous  les  objectifs  de  l'imposition  de  la 
peine  à  l'endroit  d'une  compagnie.  Ces  objectifs  consistent  entre 
autres  à  stigmatiser  le  comportement  de  la  compagnie,  à  modifier 
ses  normes  de  conduite  et  à  dédommager  les  victimes. 

Il  conviendrait  d'établir  un  fondement  plus  équitable  à 
l'amende  infligée  à  une  entreprise,  en  recourant  à  l'analyse  écono- 
mique pour  adapter  le  concept  de  jour-amende  à  la  compagnie 
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délinquante.  Le  but  du  jour-amende  consisterait  à  normaliser  la 
marge  de  perte  subie  par  une  compagnie  en  fonction  de  facteurs 
comme  les  profits,  l'ensemble  des  actifs  et  la  capacité  de  faire 
porter  par  d'autres  les  conséquences  économiques  de  l'amende. 

On  ne  devrait  pas  se  servir  de  l'amende  pour  priver  la 
compagnie  de  ses  profits  illégaux.  Les  juges  devraient  disposer 
d'un  pouvoir  distinct  de  prononcer  une  peine  qui  leur  permettrait 
d'évaluer  les  profits  illégaux  et  d'en  ordonner  la  remise. 

Il  faudrait  également  porter  plus  d'attention  à  la  capacité 
de  la  compagnie  délinquante  de  dédommager  les  victimes  et  de 
payer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  l'ensemble 
du  public  par  la  perpétration  de  l'infraction.  Le  montant  versé  à 
la  compagnie  conformément  à  l'évaluation  faite  par  le  tribunal 
des  profits  illicites,  pourrait  servir  à  financer  des  mesures  destinées 
à  améliorer  la  protection  du  public  contre  les  abus  des  compagnies. 

Il  faudrait  examiner  plus  attentivement  la  possibilité  de  re- 
courir plus  souvent  à  des  sanctions  comme  la  publicité  défavorable 
à  l'accusé,  et  celles  qui  se  traduisent  par  une  action  directe  de  la 
part  du  tribunal  pour  mettre  un  frein  aux  activités  illégales  de  la 
compagnie. 

Nous  avons  aussi  proposé,  pour  atténuer  certaines  des  diflS- 
cultés  auxquelles  se  heurtent  les  juges  lors  de  l'imposition  des  sanc- 
tions, de  faire  l'essai  des  sanctions  négociées  volontairement  entre 
délinquants  et  victimes  et  soumises  à  la  cour  pour  obtenir  son 
approbation.  Cette  solution  pourrait  être  adoptée  après  la  décla- 
ration de  culpabilité  ou  dans  le  cadre  de  déjudiciarisation,  à  un 
stade  antérieur  au  procès. 

Notre  campagne  en  faveur  de  la  modération  n'implique  nul- 
lement qu'il  faut  s'abstenir  d'améliorer  les  outils  qu'offre  le  droit 
pénal  pour  réagir  aux  actes  criminels  qui  sont  commis  dans  le 
cadre  de  la  compagnie  ou  du  groupe.  Elle  ne  signifie  pas  davan- 
tage l'immunité  en  faveur  des  compagnies  ou  de  leurs  dirigeants. 
Elle  n'est  que  le  reflet  du  point  de  vue  voulant  qu'il  y  ait  des  limites 
à  l'utilisation  qu'on  peut  et  qu'on  devrait  faire  de  ces  outils,  et 
qu'il  existe  d'autres  approches  plus  riches  en  potentialités  pour 
exercer  un  contrôle  sur  l'activité  des  groupes. 
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